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UNION  INTERNATIONALE 

Etat de'I'Union internationale au 1er janvier 1963 

Les textes conventionnels 

L'Union internationale pour la protection des œuvres lit- 
téraires et artistiques a pour charte originaire la Convention 
de Berne, du 9 septembre 1886. entrée en vigueur le 5 dé- 
cembre 1887. 

Cette Convention a été amendée et complétée à Paris, le 
4 mai 1896, par un Acte additionnel et une Déclaration inter- 
prétative, mis à exécution le 9 décembre 1897. 

Une complète refonte est intervenue à Berlin, le 13 no- 
vembre 1908. L'Acte de Berlin, qui porte le nom de Conven- 
tion de Berne revisée pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques, est entré en vigueur le 9 septembre 1910. Lors 
de ce remaniement, les divers pays ont reçu la faculté d'indi- 
quer, sous forme de réserves, les dispositions de la Convention 
primitive de 1886 ou de l'Acte additionnel de 1896 qu'ils 
entendraient substituer aux dispositions correspondantes de 
la Convention de 1908. 

Le 20 mars 1914, a été signé à Berne un Protocole addi- 
tionnel à la Convention de Berne revisée en 1908, afin de 
permettre aux pays unionistes de restreindre, le cas échéant, 
la protection accordée aux auteurs ressortissant à tel ou tel 
pays non unioniste. Ce protocole est entré en vigueur le 
20 avril 1915. 

L'Acte de Berlin a subi, à son tour, une revision à Rome. 
L'Acte de Rome, signé le 2 juin 1928, est en vigueur depuis 
le 1er août 1931. Les pays qui sont entrés dans l'Union en 
accédant directement à cet Acte n'ont pu stipuler qu'une 
seule réserve, portant sur le droit de traduction. 

La dernière revision de la Convention de Berne a eu lieu 
à Bruxelles. L'Acte de Bruxelles, signé le 26 juin 1948, est en 
vigueur depuis le 1er août 1951. Les pays qui entrent dans 
l'Union en accédant directement à cet Acte peuvent encore 
stipuler une réserve sur le droit de traduction, la même que 
celle dont il a été question à l'alinéa précédent. 

Champ d'application des divers textes revisés 
de la Convention de Berne 

Les pays de l'Union, ou pays contractants (au nombre de 
50), ainsi que les territoires dont ils assurent les relations 
extérieures, appliquent soit l'Acte de Berlin, soit celui de 
Rome, soit encore celui de Bruxelles. 

a) Acte de Berlin 

La Thaïlande, qui n'a adhéré ni à l'Acte de Rome, ni à 
celui de Bruxelles, se trouve liée par l'Acte de Berlin avec 
les autres pays de l'Union qui ont eux-mêmes accédé à ce 
dernier Acte, ainsi qu'avec les territoires, dépendant d'un 
pays contractant, qui appliquent cet Acte. 

Dans ces relations, interviennent les réserves que les pays 
dont il s'agit ont formulées en accédant à l'Acte de Berlin, 
excepté en ce qui concerne la Norvège, laquelle a renoncé à 
ces réserves à partir du 12 décembre 1931 (voir, pour la liste 
de ces réserves, Le Droit d'Auteur du 15 janvier 1953, p. 2). 

C'est aussi l'Acte de Berlin qui régit les relations unio- 
nistes du Sud-Ouest Africain, territoire placé sous la tutelle 
de l'Afrique du Sud. 

Parmi les 50 pays de l'Union, seuls n'ont pas accédé à 
l'Acte de Berlin: l'Islande, l'Etat d'Israël, le Pakistan, la 
République des Philippines, le Saint-Siège (Cité du Vatican) et 
la Turquie. Certains territoires, devenus pays indépendants 
et dont les relations extérieures étaient assurées par un pays 
de l'Union, n'ont pas accédé non plus à l'Acte de Berlin. 

b) Acte de Rome 

En vertu des dispositions conventionnelles, l'Acte de Rome 
s'applique d'abord aux relations unionistes existant récipro- 
quement entre les 15 pays suivants, qui n'ont pas encore 
accédé à l'Acte de Bruxelles: 

1. Allemagne 9. Liban 
2. Australie 10. Nouvelle-Zélande 
3. Bulgarie 11. Pakistan 
4. Canada 12. Pays-Bas 
5. Ceylan 13. Pologne 
6. Hongrie 14. Roumanie 
7. Islande 15. Tchécoslovaquie 
8. Japon 

L'Acte de Rome s'applique aussi . lux relations des 15 pays 
précités avec les 25 pays qui, après avoir accédé audit Acte, 
ont ratifié celui de Bruxelles ou y ont adhéré, à savoir: 

1. Afrique du Sud 14. Italie 
2. Autriche 15. Liechtenstein 
3. Belgique 16. Luxembourg 
4. Brésil 17. Maroc 
5. Danemark 18. Monaco 
6. Espagne 19. Norvège 
7. Finlande 20. Portugal 
8. France1) 21. Saint-Siège 
9. Grande-Bretagne2) (Cité du Vatican) 

10. Grèce 22. Suède 
11. Inde 23. Suisse 
12. Irlande 24. Tunisie 
13. Israël 25. Yougoslavie 

*)  Y compris les départements et territoires d'outre-mer. 
2)  Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande dn Nord. 
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Il n'y a actuellement, dans l'Union, que 3 pays contrac- 
tants qui n'aient pas accédé à l'Acte de Rome; ce sont la 
République des Philippines, la Thaïlande et la Turquie. 

Par ailleurs, 4 pays anciennes colonies ayant accédé à l'in- 
dépendance ont adressé des déclarations de continuité; ce 
sont le Congo (Brazzaville), le Dahomey, le Mali et le Niger. 
3 autres ont accédé à l'Acte de Bruxelles; ce sont la Côte- 
d'Ivoire, le Gabon et le Sénégal. 

En ce qui concerne les territoires dont les relations exté- 
rieures sont assurées par un pays contractant, voir les tableaux 
ci-après, p. 4 et 5. Un certain nombre de ces pays ont for- 
mulé des réserves (voir les mêmes tableaux). 

c) Acte de Bruxelles 

34 pays contractants appliquent l'Acte de Bruxelles dans 
leurs relations réciproques, ce sont: 

1. Afrique du Sud 8. Danemark 
2. Autriche 9. Espagne 
3. Belgique s) 10. Finlande 
4. Brésil 11. France4) 
5. Congo (Brazzaville) 12. Gabon 
6. Côte-dTvoire 13. Grande-Bretagne2) 
7. Dahomey 14. Grèce 

15. Inde 26. Philippines 
16. Irlande 27. Portugal5) 
17. Israël 28. Saint-Siège 
18. Italie (Cité du Vatican) 

19. Liechtenstein 29. Sénégal 

20. Luxembourg 30. Suède 
21. Mali 31. Suisse 

22. Maroc 32. Tunisie 

23. Monaco 33. Turquie 

24. Niger 34. Yougoslavie 

25. Norvège 

16 pays de l'Union n'ont pas encore accédé à l'Acte de 
Bruxelles (c'est-à-dire les 15 pays entre lesquels s'applique 
l'Acte de Rome et la Thaïlande). 

Dans les relations unionistes entre les 34 pays que nous 
venons d'énumérer, les seules réserves applicables sont celles 
qu'ont formulées la Turquie et la Yougoslavie (voir les ta- 
bleaux ci-après, p. 4 et 5). 

*) La Belgique a adhéré à l'Acte de Bruxelles pour le Congo ex-belge 
et le Ruanda-Urundi. 

4) La France a adhéré à l'Acte de Bruxelles pour ses territoires 
d'outre-mer et les territoires placés sous sa tutelle. 

5) Le Portugal a adhéré à l'Acte de Bruxelles pour ses provinces 
d'outre-mer. 

FINLANDE — NORVÈGE 

Adhésion à la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, 
revisée en dernier lieu à Bruxelles, le 26 juin 1948 

(avec effet à partir du 28 janvier 1963) 

Notification du Gouvernement suisse aux Gouvernements 
des pays unionistes 

En exécution des instructions datées du 28 décembre 1962, 
qui lui ont été adressées par le Département politique fédéral 
suisse, l'Ambassade de Suisse a l'honneur de porter à la con- 
naissance du Ministère des Affaires étrangères que le Royaume 
de Norvège ainsi que la République de Finlande ont fait part 
au Département politique fédéral de leur adhésion à la Con- 
vention de Berne pour la protection des oeuvres littéraires et 
artistiques, du 9 septembre 1886, revisée en dernier lieu à 
Bruxelles le 26 juin 1948. 

Ces deux Etats ont émis le désir d'être rangés en quatrième 
classe de contribution pour la participation aux frais du Bu- 
reau de l'Union internationale pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques. 

Cette communication a été faite en application de l'ar- 
ticle 25, alinéa (2), de la Convention précitée. Conformément 
à l'alinéa (3) du même article, l'adhésion de la Norvège et de 
la Finlande prendra effet le 28 janvier 1963. 

L'Ambassade de Suisse saisit cette occasion pour renou- 
veler au Ministère des Affaires étrangères l'assurance de sa 
haute considération. 

ANNEXE 

Note de l'Ambassade de Finlande à Berne au Département 
politique fédéral suisse, du 29 octobre 1962 

L'Ambassade de Finlande présente ses compliments au 
Département politique fédéral et a l'honneur de lui faire par- 
venir, en annexe, l'instrument portant l'accession de la Fin- 
lande à la Convention de Berne pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques, signée le 9 septembre 1886 et revisée 
à Bruxelles le 26 juin 1948. 

L'Ambassade saurait gré au Département politique fédéral 
de bien vouloir l'informer quand cette accession produira ses 
effets conformément à l'alinéa (2) de l'article 25 de ladite 
Convention. 

L'Ambassade saisit cette occasion pour renouveler au 
Département politique fédéral les assurances de sa plus haute 
considération. 

Note de VAmbassade royale de Norvège à Berne 
au Département politique fédéral suisse, du 11 octobre 1962 

L'Ambassade royale de Norvège présente ses compliments 
au Département politique fédéral et a l'honneur, sur instruc- 

(Voir suite à la page 6) 



LE DROIT D'AUTEUR 

ÉTAT DE L'UNION INTERNATIONALE AU 1" JANVIER 1963 

Champ d'application des Actes de Rome et de Bruxelles 
(Pour l'Acte de Berlin, voir p. 1 infra, et Le Droit d'Auteur de janvier 1953, p. 1 à 3) 

Pays contractants et territoires 
dont ils assurent les relations 

extérieures *) 

Classes 
choisies 
par les 
pays a) 

Dates d'entrée 
dans l'Union 

Acte de Rome Acte de Bruxelles 

Dates d'accession Réserves Dates d'accession Réserves 

1. Afrique du Sud 
Sud-Ouest Africain *) 

IV 3-X-1928 
28-X-1931 

27-V-1935 — 1"-VIII-1951 — 

2. Allemagne I 5-XII-1887 21-X-1933 — — — 

3. Australie4) 
Territoires de Papua et Ile 
de   Norfolk   et   territoires 
sous   tutelle   de   Nouvelle- 
Guinée  et  Nauru 

III 

VI 

III 

14-IV-1928 

29-VII-1936 

1"-X-1920 

5-XH-1887 

9-II-1922 

18-1-1935 

29-VII-1936 — 

4. Autriche 

5. Belgique 

6. Brésil 

1«-VII-1936 

7-X-1934 

14-X-1953 — 

— ler-VIII-1951 — 

III 1"-VI-1933 9-VI-1952 — 

7. Bulgarie V 5-XII-1921 1"-VIII-1931 '   — — 

8. Canada5) 

9. Ceylan5)6) 

II 10-IV-1928 1«-VIII-1931 — — — 

VI 1"-X-1931 

30-VI-1960 ") 

1«-X-1931 — — 

10. Congo (Brazzaville) VI 22X11-1933c) concernant les œuvres 
des arts appliqués ") 22-V-1952 •=) 

l"-I-1962b) 

— 

11. Côte-d'Ivoire VI 1«-I-1962b) 

1"-VIII-1960 •) 

1"-VII-1903 

  — 

12. Dahomey VI 

IV 

22-XII-1933c) concernant les oeuvres 
des arts appliqués 7) 22-V-1952•) — 

13. Danemark 16-IX-1933   19-11-1962 — 

14. Espagne II 5-XH-1887 23-IV-1933   1"-VIII-1951 — 

15. Finlande IV 

I 

1"-IV-1928 

5-XII-1887 

22-V-1952 

1«-VIII-1931   28-1-1963 — 

16. France 
Départements et territoires 
d'outre-mer 

22X11-1933 concernant les œuvres 
des arts appliqués ") 

1"-VIII-1951 

22-V-1952 

— 

17. Gabon VI 26-III-1962b) 

5-XII-1887 

dates diverses 9) 

9-XI-1920 

14-11-1922 

ler-IV-1928 

5-X-1927 

—   26-111-1962 b) — 

18. Grande-Bretagne8) 
Colonies, possessions et 
pays de protectorat 

I 

VI 

ler-Vm-1931 

dates diverses 10) 

25-11-1932 

— 15X11-1957 

6-III-1962 ") 

6-1-1957 

21-X-1958 

1 '   ' 

19. Grèce 
sur le droit de traduction; 
sur le droit de représenta- 

tion et d'exécution 12) 
— 

20. Hongrie VI 

IV 

IV 

VI 

1"-VIII-1931 

21. Inde5) 1"-VIII-1931 — 

22. Irlande ll-VI-1935 — 5-VII-1959 

23. Islande 7-IX-1947 

24-111-1950 

7-IX-1947 

24-111-1950 

sur le droit de traduction 
en langue islandaise 13) — 

24. Israël V — l"-Vm-1951 — 

*)  Seuls les noms des pays contractants sont précédés d'un numéro d'ordre   alphabétique. 
2)  Cf. l'article 23 de la Convention de Berne revisée. 
s)  Voir à la page 2 ci-dessus, sous Acte de Berlin, et dans Le Droit d'Auteur de janvier 1953, p. 1 à 3. 
4) Avant d'être pays contractant, l'Australie a appartenu à l'Union dès l'origine comme dominion dont la Grande-Bretagne assurait les relations extérieures. 
5) Observation analogue — mutatis mutandis — à celle que contient la note  précédente. 
•) Cf. Le Droit d'Auteur, 1959, p. 205. 
7) A l'article 2, alinéa (4), de l'Acte de Rome avait été substitué l'article 4 de la Convention primitive de 1886. 
8) Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 
9  Les textes publiés à ce sujet par Le Droit d'Auteur sont indiqués aux pages 97 à 113 du Répertoire des documents officiels, édité par le Bureau de l'Union. 

">) Voir notamment Le Droit d'Auteur, 1932, p. 38-39; 1933, p. 3, 134; 1938,  p. 113, 125. 
11 )  Application de la Convention à l'Ile de Man, aux Iles Fidji, à Gibraltar et  à Sarawak (v. Le Droit d'Auteur, 1962, p. 46) et à Zanzibar, aux Bermudes et 

à Bornéo du Nord (v. Le Droit d'Auteur, 1963, p. 6). Toutefois, la République des Philippines a réservé sa position quant à cette application à Sarawak. 



UNION INTERNATIONALE 

ÉTAT DE L'UNION INTERNATIONALE AU 1er JANVIER 1963 (suite) 

Champ d'application des Actes de Rome et de Bruxelles 
(Pour l'Acte de Berlin, voir p. 1 infra, et Le Droit d'Auteur de janvier 1953, p. 1 à 3) 

Pays contractants et territoires 
dont ils assurent les relations 

extérieures1) 

Classes 
choisies 
par les 

pays2) 

Dates d'entrée 
dans l'Union 

Acte de Rome Acte de Bruxelles 

Dates d'accession                    Réserves Dates d'accession Réserves 

25. Italie I 5-XII-1887 

15-VII-1899 

1"-VHI-1924 

30-VII-1931 

20-VI-1888 

1"-VIII-1931 

1"-VIII-1931 

— 12-VII-1953                      — 

26. Japon VI 

VI 

sur le droit de traduction13) 

1--VIII-1951                     — 

27. Liban 24-XII-1933                      — 

28. Liechtenstein VI 

VI 

30-VIII-1931 

4-II-1932 

— 

29. Luxembourg 

concernant  les œuvres 
des arts appliqués 7) 

1"-VIII-1951 

22-V-1952c) 

22-V-1952 

— 

30. Mali VI 

VI 

VI 

VI 

IV 

20-VI-1960") 

16-VI-1917 

30-V-1889 

3-VIII-1960a) 

13-IV-1896 

24-IV-1928 
4-XII-1947 

22-XIM933 c) 

25-XI-1934 

  

31. Maroc — 

32. Monaco 9-VI-1933                       — 1"-VIII-1951                     — 

33. Niger 22-XII-1933 c) concernant les œuvres 
des arts appliqués 7) 22-V-1952 ) 

28-1-1963 

  

34. Norvège 1"-VIII-1931 — 

35. Nouvelle-Zélande5) 
Samoa Occidental 

IV 4-XII-1947 — 

36. Pakistan14) VI 5-VII-1948 

1"-XI-1912 

lcr.IV-1913 

1"-VIH-1951 

5-VII-1948 

1"-VIII-1951 ")                   — 

37. Pays-Bas 
Surinam, Antilles  et Nou- 
velle-Guinée  néerlandaises 

III le-VIII-1931 

» — 

38. Philippines VI 

III 39. Pologne 28-1-1920 

29-111-1911 

1"-I-1927 

12-1X1935 

25-VIII-1962 >>) 

1"-VIH-1904 

5-XII-1887 

22-11-1921 

21-XI-1935                       — — — 

40. Portugal15) III 29-VII-1937                       — 1"-VIII-1951   

41. Roumanie V 6-VIII-1936                       — 

12-IX-1935                       — 1«-VIH-1951                     — 

25-VIII-19621)                    — 

42. Saint-Siège (Cité du Vatican) VI 

VI 

III 

III 

IV 

43. Sénégal 

44. Suède P'-VIII-1931                      _ 

1"-VIII-1931                     — 

1«-VII-1961 

2-1-1956 

22-V-1952 

1«-I-1952 

1"-VIII-1951 

  

45. Suisse   

46. Tchécoslovaquie 30-XI-1936                       —   

47. Thaïlande3) VI 17-VII-1931 

5-XII-1887 

1"-I-1952 

17-VI-1930 

—                             —   

48. Tunisie VI 22-XTT-1933            concernant les œuvres 
des arts appliqués 7)   

49. Turquie VI 

IV 1"-VIII-1931 

— sur le droit de traduction 
en langue turque 13) 

50. Yougoslavie sur le droit de traduction 
dans les langues du pays13) 

sur le droit de traduction 
dans les langues du pays13) 

12) Aux articles 8 et 11 de l'A< 
Grèce a renoncé à ces réseï 

13) A l'article 8 de l'Acte de B 
u)  Lorsque le Pakistan était r 

puis, le 5 juillet 1948, il es 
15)  Les anciennes colonies sont 

Le Droit d'Auteur, 1956, p. 
a)  En tant que pays indépendi 
'>)  En tant que pays indépend 
c)  En tant que colonie  (date 

en vertu de l'article 26, ali 

te de Rom 
•ves, en fa 
tome  est si 
attaché  à 
t entré à n 
devenues 
109). 
int ayant a 
ant ayant 
d'applicati 
néa [1], de 

e avaient été substit 
)eur de tous les payt 
ibstitué l'article 5 dt 
'Inde, il  faisait, ips 
ouveau dans l'Union 
« provinces portugais 

dressé une déclaratic 
adhéré à l'Union  (da 
m résultant de la n 

la Convention). 

ués les articles 5 et 9 de la Convention primitiv« 
de l'Union. 

• la Convention primitive de 1886, dans la versii 
> facto, partie  de l'Union; dans la suite, il s'est 

cette fois comme pays contractant. 
es d'outre-mer ». L'Acte de Bruxelles s'appliqiK 

n de continuité   (date  d'accession  à  l'indépenda 
te d'entrée en  vigueur de l'adhésion, en vertu 
Jtification faite par la puissance colonisatrice ou 

; de 1886; mais, à partir du 6 janvier 1957, la 

m de l'Acte additionnel de 1896. 
détaché de l'Union en se séparant de l'Inde; 

; à ces provinces depuis le 3 août 1956   (voir 

nce). 
ie l'article 25, alinéa [3], de la Convention), 
tutélaire ou assurant Ie6 relations extérieures. 
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tion du Ministère royal des Affaires étrangères de Norvège, 
de faire savoir que, par décret royal en date du 3 août 1962, 
la Norvège a décidé d'adhérer à la Convention de Berne pour 
la protection des œuvres littéraires et artistiques, du 9 sep- 
tembre 1886, revisée en dernier lieu à Bruxelles le 26 juin 
1948. D'après l'article 28, alinéa (3), voir article 25, alinéa (2), 
l'adhésion sera à notifier par écrit au Gouvernement de la 
Confédération suisse. 

L'Ambassade royale de Norvège a l'honneur de trans- 
mettre ci-joint le document d'adhésion de la Norvège, signé 
par Sa Majesté le Roi de Norvège et parafé par le Ministre 
des Affaires étrangères de Norvège. 

L'Ambassade royale de Norvège saisit l'occasion de renou- 
veler au Département politique fédéral les assurances de sa 
haute considération. 

GRANDE-BRETAGNE 

Application de la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, 
revisée en dernier lieu à Bruxelles, le 26 juin 1948, 

à Zanzibar, aux Bermudes et à Bornéo du Nord 
(avec effet à partir du 28 janvier 1963) 

Notification du Gouvernement suisse aux Gouvernements 
des pays unionistes 

En exécution des instructions datées du 28 décembre 1962 
qui lui ont été adressées par le Département politique fédéral, 
l'Ambassade de Suisse a l'honneur de porter ce qui suit à la 
connaissance du Ministère des Affaires étrangères: 

Par note du 12 novembre 1962, l'Ambassade du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord en Suisse a 
notifié au Département politique que la Convention de Berne 
pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, du 
9 septembre 1886, revisée à Bruxelles le 26 juin 1948, est 
applicable à Zanzibar, aux Bermudes et à Bornéo du Nord. 
Cette déclaration est fondée sur l'article 26 de ladite Con- 
vention. 

La présente notification a été effectuée en application de 
l'article 26, alinéa (3), de la Convention précitée. Conformé- 
ment à l'alinéa (3) de l'article 25, la déclaration du Gouver- 
nement du Royaume-Uni prendra effet le 28 janvier 1963. 

L'Ambassade saisit cette occasion pour renouveler au Mi- 
nistère des Affaires étrangères l'assurance de sa haute consi- 
dération. 

ANNEXE 

Note de l'Ambassade de Grande-Bretagne à Berne 
au Département politique fédéral suisse, du 12 novembre 1962 

Her Britannic Majesty's Embassy present their compli- 
ments to the Federal Political Department and have the 
honour, upon instructions from Her Majesty's Principal Secre- 
tary of State for Foreign Affairs, to notify the Department, 
in accordance with Article 26 of the International Convention 
revising the Berne Convention for the Protection of Literary 
and Artistic Works as last revised at Brussels on the 26th of 
June, 1948, and ratified by the United Kingdom on the 15th of 
November, 1957, of the application of the said Convention 
to Zanzibar, the Bermudas and North Borneo. 

Her Majesty's Embassy request that the Department will 
notify them in due course from what date the above applica- 
tion shall be considered effective in accordance with the pro- 
visions of paragraph (3) of Article 25 of the Convention. 

Her Majesty's Embassy avail themselves of this opportunity 
to renew to the Federal Political Department the assurance 
of their highest consideration. 



. 

ETUDES GÉNÉRALES 

Oeuvre cinématographique et œuvre d'art *) 

Peu de lois ont suscité un débat semblable à celui concer- 
nant la censure administrative en matière de spectacles ciné- 
matographiques. 

Depuis 1947, l'article 21 de la Constitution italienne inter- 
disait la projection en public d'un film qui porte atteinte aux 
mœurs et il établissait, par des lois, les mesures propres à 
prévenir toute violation de cette règle. Il s'agit, à présent, de 
savoir dans quel cas l'œuvre cinématographique nuit à l'inté- 
rêt commun qu'on nomme généralement « les bonnes mœurs », 
et de formuler les mesures propres à protéger celles-ci avant 
la diffusion de l'œuvre. 

Les positions adoptées par les parties intéressées et les 
opinions divergentes n'ont pas contribué à trouver la meil- 
leure solution à ce problème. La loi du 21 avril 1962, n° 161, 
a tenté de le résoudre en rejetant la déclaration ministérielle 
de non-opposition « exclusivement » dans le cas où des scènes 
ou séquences porteraient atteinte aux bonnes mœurs et en 
avertissant que la référence aux bonnes mœurs « est conforme 
aux termes de l'article 21 de la Constitution ». En passant du 
plan politique au plan strictement juridique, le problème qui 
se pose est celui envisagé dès le début: qu'est-ce que la règle 
constitutionnelle entend par bonnes mœurs ? Une explication 
critique du dernier alinéa de l'article 21 nous oblige donc à 
remonter aux travaux préparatoires, sans oublier que lors de 
sa publication, la loi se sépare de son auteur et acquiert, ainsi, 
une vie propre. 

L'Assemblée Constitutionnelle trouva dans l'arsenal juri- 
dique de l'Etat un ancien règlement qui interdisait la décla- 
ration de non-opposition dans le cas où le film, destiné à 
être projeté en public, reproduisait « des scènes, des faits ou 
des sujets contraires à la pudeur, à la morale, aux bonnes 
mœurs et à la décence ». Le Code pénal, dans son chapitre 
« Crimes contre la moralité publique et les bonnes mœurs » 
incriminait tous ceux qui présentaient des spectacles cinéma- 
tographiques publics ayant un caractère obscène, étant con- 
sidérés comme obscènes tous les actes et objets qui, selon le 
bon sens, offensent la pudeur. Cependant, ce même Code ne 
considérait pas comme obscène l'œuvre d'art. Certaines normes 
prohibitives étaient venues se joindre, par tradition, à la con- 
ception vague et élastique des bonnes mœurs, prouvant une 
fois encore la véracité de la définition de Larombière: « Ce 
sont des choses qui se sentent, plutôt qu'elles se définissent». 

De cette situation découlait l'alarme suscitée, depuis un 
certain temps, par les spectacles cinématographiques, du fait 
des réactions psycho-physiques d'un grand nombre de specta- 
teurs, bien plus nombreux et hétérogènes que ceux des théâtres, 
et aussi parce que ces spectacles suscitaient des sensations et 
des idées qui influaient sur les mœurs. Jamais, autant que de 

nos jours, la vie n'a imité l'art, plutôt que l'art n'imite la vie: 
le cinéma inventait et présentait à la foule un modèle de con- 
duite et d'attitudes nouvelles: à cause de sa portée limitée, le 
cinéma, contrairement à l'œuvre littéraire qui analysait les 
complications psychologiques de la vie moderne, les synthéti- 
sait dans l'attraction sexuelle et, au moyen de généreuses 
exhibitions de la beauté féminine, il apprenait aux nouvelles 
générations un ars amandi nouveau et trouble. 

L'Etat pouvait-il demeurer indifférent en face de ces faits? 
Etait-il possible d'y remédier sans nuire à cette liberté d'ex- 
pression de la pensée qui est propre à chaque individu, ainsi 
qu'à la liberté de l'art? 

Le premier à reconnaître la nécessité d'établir, pour l'art 
cinématographique, une exception à l'interdiction de la cen- 
sure préventive fut le Ministère de la Constituante '). Ensuite, 
après avoir été désignée par l'Assemblée Constituante comme: 
« Commission pour la Constitution » (Commission des 75), la 
première sous-commission accepta la proposition selon la- 
quelle « seule la loi a le pouvoir de limiter les manifestations 
de la pensée réalisées par des moyens autres que la presse, 
afin de protéger la moralité publique et surtout en vue de la 
protection des jeunes »2). A la suite de quoi, le Comité de 
rédaction (Comité des 18), chargé d'élaborer un projet orga- 
nique de Constitution, rédigea un nouveau texte: « Pour pro- 
téger la morale publique et pour lutter contre l'obscénité, la 
loi a le pouvoir d'autoriser des mesures de prévention et de 
limitation pour les manifestations réalisées par la presse et 
d'autres moyens de diffusion » ; mais la Commission des 75, 
réunie en séance plénière, décida de confier au Comité des 18 
la rédaction des règles en fonction des résultats obtenus lors 
de la discussion. La nouvelle formule adoptée par le Comité 
(« Les publications de presse, les spectacles et toutes autres 
formes de manifestations pornographiques sont interdites. La 
loi fixe les mesures adéquates à cet effet ») fut modifiée par 
la Commission des 75 qui, après avoir repris la discussion en 
séance plénière, substitua au mot « pornographiques » l'ex- 
pression «qui portent atteinte aux bonnes mœurs»3). Cet 
article, approuvé par l'Assemblée Constituante avec l'adjonc- 
tion, proposée par M. le député Moro, des mots « préventives 
et répressives » après les mots « mesures adéquates » 4) deve- 
nait le dernier alinéa de l'article 21 dans le texte définitif de 
la Constitution, sauf quelques modifications de pure forme: 
« Les publications de presse, les spectacles et toutes autres 

*)  Extrait de la revue II Diritto di Autore, XXXIII<= année, janvier- 
mars 1962, n» 1. 

!) Ministère de la Constituante, Commission des études ayant trait 
à la réorganisation de l'Etat; Rapport adressé à l'Assemblée Constituante, 
1946, vol. I, p. 109-110. 

2) Assemblée Constituante, Commission pour la Constitution; Dis- 
cussions, 1946, p. 156. 

3) Assemblée Constituante, Commission pour la Constitution, séance 
plénière; Discussions, 1946-1947, p. 173-177 et 205-206. 

4) Assemblée Constitutionnelle, Comptes rendus de l'Assemblée; Dis- 
cussions, 1947, vol. III, p. 2805, 2820, 2860, 2863. 
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formes de manifestations qui portent atteinte aux bonnes 
mœurs sont interdites. La loi fixe les mesures adéquates à 
prévenir et à réprimer toute violation ». 

Dans cette succession de formules et dans le passage de la 
conception de la moralité publique à celle, plus étroite, des 
mœurs, par des références à l'obscénité et à la pornographie, 
l'objectivité juridique de l'interdiction posée par l'article 21 
reste dans le vague au cours des travaux préparatoires. L'aide 
la plus sûre pour interpréter l'article provient du besoin social 
qui était la raison d'être de la règle et de la signification 
attribuée communément au terme adopté dans la rédaction 
finale. Ces deux modes d'interprétation autorisent à consi- 
dérer que la règle constitutionnelle, ainsi nommée dans la loi 
n° 161, de 1962, concernant la revision des films, vise toute 
représentation de faits ou rapports qui ont trait à la vie 
sexuelle et qui portent atteinte aux bonnes mœurs. 

Il s'agit de savoir, maintenant, si l'œuvre cinématogra- 
phique préalablement censurée à cause de ses scènes osées, 
mais néanmoins reconnue comme œuvre d'art, doit être con- 
sidérée comme contraire aux bonnes mœurs. 

En tant qu'expression du travail intellectuel associé aux 
progrès de la technique et par son caractère créatif, l'œuvre 
cinématographique, comme toutes les autres œuvres dues au 
talent, peut s'élever au rang d'œuvre d'art, malgré la pluralité 
des auteurs, son bref passage à l'écran et son bref cycle d'ex- 
ploitation économique, facteurs qui n'arrivent cependant pas 
à en faire disparaître la valeur et le souvenir. La qualification 
de l'œuvre par sa valeur artistique incombe à l'esthétique et à 
la critique s) ; quand il y a accusation de délit, l'estimation de 
cette valeur est confiée aux juges qui, en vertu de leurs fonc- 
tions institutionnelles, ont la faculté de trouver des éléments 
pour leurs jugements même dans les opinions des experts. 

Lorsque l'Etat exerce un contrôle administratif sur l'œuvre 
cinématographique, on retrouve, en somme, la même situa- 
tion qui a poussé l'auteur du Code pénal à inclure parmi les 
crimes qui nuisent aux bonnes mœurs le spectacle cinémato- 
graphique qui offense la pudeur et à  le  considérer comme 

a) « La plupart de nos conceptions erronées de l'art nous proviennent 
d'un manque de cohérence dans l'emploi des mots art et beauté . . . Dans 
les discussions sur l'idée de beauté, on embrouille de façon inextricable 
le but de l'art, qui est la communication du sentiment, avec la qualité de 
ce qui est beau, qui est le sentiment communiqué au moyen de formes 
particulières » (Read H., La Signification de l'Art - The Meaning of Art; 
traduction de L. Marchiori, 1962). A cause de certaines caractéristiques 
propres à tous les arts, il est nécessaire de rappeler, tout en les trans- 
posant du domaine des arts figuratifs dans celui du cinéma, les idées 
exposées par réminent critique anglais, pour lequel l'art est expression 
et nécessairement beauté et pour lequel « toute théorie générale de l'art 
doit commencer par la supposition que l'homme réagit à la forme, à la 
surface et au volume des objets présents à ses sens, et que, si on les 
organise d'une certaine façon, les proportions de la forme, de la surface 
et du volume des objets se résolvent dans une sensation de plaisir, alors 
que le manque d'organisation porte à l'indifférence sinon à une gêne et 
à  une  répulsion  véritables». 

inoffensif si le film est une œuvre d'art. La répression et la 
prévention d'un même fait peuvent-elles réserver à l'œuvre 
d'art, dans la même organisation juridique, un traitement 
différent? Les mesures préventives et répressives envisagées 
par l'article 21 de la Constitution visent toutes deux le même 
objectif: la protection des bonnes mœurs; l'article 21, avec 
l'interdiction imposée par le dernier alinéa, constitue-t-il une 
dérogation à l'article 33 qui proclame la liberté de l'art? L'ali- 
néa de l'article 529 du Code pénal qui interprète l'article 21 
dans le sens que l'œuvre cinématographique, bien qu'œuvre 
d'art, doit être également sovimise à la censure administrative 
parce que considérée comme contraire aux règles des bonnes 
mœurs, aurait-il, par hasard, acquis le caractère inconstitu- 
tionnel, étant donné qu'il la sovistrait à la censure judiciaire? 

En sa qualité de création intellectuelle dans une forme 
représentative spécifique, l'œuvre d'art n'est pas régie par 
des principes éthiques, quel que soit le sujet choisi. Elle a le 
pouvoir d'exposer de la façon la plus poussée la nudité la 
plus osée et les situations les plus scabreuses; elle peut faire 
confesser les plus grandes fautes de la vie, mais tout jugement 
à son égard doit être prononcé d'après les critères propres de 
l'art et non pas d'après ceux de la morale, à moins qu'elle ne 
soit elle-même un art. C'est ainsi qu'on explique l'émotion, 
plutôt que le dégoût, que certaines œuvres éveillent, œuvres 
qui, jugées différemment, devraient être bannies des biblio- 
thèques, des galeries d'art, des musées. De la sorte, l'interdic- 
tion des spectacles contraires aux bonnes mœurs touche seu- 
lement et uniquement tout ce qui n'est que morne représen- 
tation des aspects de la vie dégénérée contraires à la morale 
sexuelle, et non pas ce que l'art projette et illumine de sa 
flamme en sollicitant la collaboration de l'esprit du spectateur. 

On ne saurait exclure, a priori, que l'œuvre cinématogra- 
phique puisse atteindre ce niveau; et le fait que la censure 
administrative doit reconnaître, elle aussi, la supériorité de 
la valeur artistique sur toutes autres considérations constitue 
un principe qui procède de l'unité du droit national, tout au 
moins aussi longtemps que l'article 529 du Code pénal ne 
sera pas abrogé ou qu'on n'en dénoncera pas l'illégitimité cons- 
titutionnelle 8). „...       D.„mlrD. 

iilippo PASQUERA 

6) Dans la deuxième îles Réunions d'études « Enrico de Nicola ». 
créées par le Centre national de prévention et de défense sociale de 
Milan et par l'Administration « Villa Ohno » de Côme, qui s'est tenue à 
Bellagio du 28 avril au 1er mai 1962, on a adopté l'ordre du jour suivant, 
présenté par MM. F. Pasquera, U. Terracini, R. D. Peretti Griva, M. Be- 
rutti, L. Bianchi d'Espinoza, A. de Mattia: «La Réunion d'étude „Enrico 
de Nicola", examinant les problèmes juridiques de la prévention et de 
la répression en matière de spectacle, considérant que le dernier alinéa 
de l'article 21 de la Constitution, tout en interdisant les spectacles ciné- 
matographiques qui portent atteinte aux bonnes mœurs, n'attaque pas le 
principe fondamental énoncé plus loin à l'article 33: „L'art est libre"; 
affirme qu'on ne peut pas considérer comme contraire aux bonnes mœurs 
l'œuvre cinématographique reconnue, par les organes compétents en la 
matière,  comme une œuvre d'art». 



CORRESPONDANCE 

Lettre des Etats-Unis d'Amérique 

I. Faits nouveaux en matière de législation 

1. Le Rapport du « Register of Copyrights » sur la revision 
de la législation en matière de droit d'auteur 

Le plus marquant des événements récemment survenus 
aux Etats-Unis a été, en juin 1961, la publication très attendue 
du Rapport sur la revision générale de la législation des 
Etats-Unis en matière de droit d'auteur, adressé au Congrès 
par le Register of Copyrights '), rapport qui constitue une 
étape importante dans la poursuite des efforts visant à assu- 
rer une revision complète de la loi de 1909. Ce texte s'inspire 
des trente-quatre études, mentionnées dans notre « Lettre » 
précédente2), qui avaient déjà été imprimées sous forme 
de documents du Sénat3). Selon le Register, l'objectif essen- 
tiel du Rapport et des recommandations qu'il contient est 
de « souligner les divers aspects du problème et de stimu- 
ler la discussion publique, de manière à réaliser l'accord le 
plus large possible sur les principes que doit comporter la 
législation nouvelle » 4). Ce remarquable Rapport a suscité 
de nombreuses discussions dans les milieux professionnels du 
droit d'auteur5) et la rédaction d'un projet de loi fondé sur 
ce Rapport se poursuit activement. Toutefois, il s'écoulera 
probablement une année, ou même davantage, avant que ne 
soit déposé un projet complet de revision. 

La recommandation du Register, dans ledit Rapport, au 
sujet de la question de la durée et du renouvellement du 
droit d'auteur s'est heurtée à une forte opposition6). Il a 
proposé le maintien de deux périodes consécutives de protec- 
tion, de sorte que, si l'auteur ne demande pas le renouvelle- 
ment, l'oeuvre tombera dans le domaine public à l'expiration 
de la première période de 28 ans, comme c'est actuellement 
le cas, et pourra être librement utilisée par quiconque. Le 
Register suggère, cependant, de simplifier la procédure de 
renouvellement et d'ajouter 20 années à la période de re- 
nouvellement, de manière à obtenir, au total, une durée de 

1) Rapport du Register of Copyrights à la Commission des Questions 
juridiques de la Chambre des Représentants concernant la revision géné- 
rale de la loi sur le droit d'auteur (Report to the House Committee on 
the Judiciary on the General Revision of the U. S. Copyright Law), 87e 

Congrès, lre Session  (Committee Prints, 1961). 
2) Droit d'Auteur, 1961, p. 165. 
3) Préparés à l'intention de la Sous-commission des brevets, marques 

de fabrique ou de commerce et copyrights, Commission des Questions 
juridiques du Sénat, 86e Congrès, 2e Session. General Revision Studies 
1-34 (Comm. Prints 1-12, 1960-61). 

4) Rapport du Register, note 1 ci-dessus. 
') Voir, par exemple, « Symposiums relatifs à la revision générale 

de la loi sur le droit d'auteur », American Bar Association, Patent, Trade 
Mark and Copyright Section, St-Louis, Mo., 5 août 1961, 9 Bull Copyright 
Society 1-64 (1961) et San Francisco, Calif.. 4 août 1962, 9 Bull. Copy- 
right Society 441-471  (1962). 

6) Voir Rapport n° 1742 à la Commission des questions juridiques de 
la Chambre en ce qui concerne H. J. Res. 627, 87e Congrès, 2e Session 
(1962), dans lequel il est constaté qu'il n'existe « pas d'unanimité au sujet 
de la forme définitive que devrait revêtir une extension du droit d'auteur». 

protection de 76 ans, au lieu des 56 ans accordés par la loi 
actuelle. La plupart des experts américains sont, toutefois, 
d'avis que la durée de la protection devrait se prolonger pen- 
dant 50 ans après le décès de l'auteur, sans obligation de 
renouvellement. 

Le Register a également suggéré, entre autres choses7), 
que soit supprimée l'exemption dont bénéficient les « juke- 
boxes » et qui autorise présentement l'exécution en public, 
pour des fins lucratives, sans paiement de redevances aux 
titulaires de copyright, d'oeuvres musicales par des phono- 
graphes automatiques fonctionnant au moyen de pièces de 
monnaie; il a également proposé l'abandon de la « licence 
obligatoire » (compulsory licence) qui permet actuellement 
l'enregistrement d'oeuvres musicales saus autorisation, moyen- 
nant le versement des redevances légales; il a enfin suggéré 
que les bibliothèques soient autorisées, dans certaines limites, 
à procéder à des reproductions photographiques des œuvres 
en leur possession et que la question des droits voisins fasse 
l'objet d'études plus approfondies, bien qu'il ne semble pas 
probable que l'on s'efforce d'inclure ce dernier point dans 
le prochain projet de loi8). 

2. La loi sur la prolongation de la période de renouvellement 

Dans l'intervalle, le Congrès a adopté, et le Président a 
signé, une loi qui, en ce qui concerne les copyrights renou- 
velés en vigueur à la date du 19 septembre 1962, prévoit que 
ces copyrights ne viendront pas à expiration avant le 31 dé- 

: cembre 1965 9). Cette nouvelle loi a pour but d'éviter que des 
œuvres de valeur ne tombent dans le domaine public avant 
que la revision de la loi ne soit terminée 10). 

3. Dispositions pénales visant le commerce des contrefaçons de disques 
de  phonographe 

Etant donné que les phonogrammes contenant un en- 
registrement d'oeuvres tombées dans le domaine public ne 
bénéficient, aux Etats-Unis, d'aucune protection du droit 
d'auteur et ne sont qu'occasionnellement protégés, de façon 
insuffisante   d'ailleurs,   contre   la   concurrence   déloyale,   les 

7) Pour un résumé du Rapport du Register, mettant l'accent sur ses 
principales recommandations, voir 8 Bull. Copyright Society 333  (1961). 

j Une excellente analyse, plus détaillée, de ce rapport est donnée par Gold- 
berg, « Promoting the Progress of Science and Useful Arts: A Commentary 
on the Copyright Office Report», 47 Cornell L.Q. 659 (1962). 

8) En raison des très grandes divergences d'opinion qui se manifes- 
tent aux Etats-Unis en ce qui concerne la relation existant entre les droits 
voisins et le droit d'auteur, ainsi que l'opportunité d'élaborer, en y 
adhérant, une convention internationale distincte, traitant des droits des 
artistes exécutants, des fabricants de phonogrammes et des radiodiffu- 
seurs, les Etats-Unis n'ont pas signé la Convention de Rome du 26 octobre 
1961. 

8)   Public Law 87-668, 19 septembre 1962  (H. J. Res. 627). 
10) Le Copyright Office s'emploie activement à mettre au point un 

projet de loi et espère pouvoir soumettre, en 1963, son projet de revision 
au Congrès. 
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intéressés demandent depuis longtemps l'adoption de dispo- 
sitions qui, tout au moins, déclareront illégale la copie mani- 
feste desdits phonogrammes. Dans la loi récemment votée à 

cet effet11). le Congrès s'est décidé à reconnaître que ce 
genre de « doublage » constitue un délit criminel, tout en 
limitant l'application de la loi uniquement aux cas dans les- 
quels la contrefaçon ou la falsification porte non seulement 
sur le phonogramme, mais encore sur l'étiquette toute entière. 
Dans ce dernier cas, toutefois, c'est non seulement le fabri- 

cant de la contrefaçon, mais encore toute personne transpor- 
tant, recevant ou vendant en connaissance de cause de tels 
phonogrammes qui s'exposent à des poursuites pénales. Il 
est permis de se demander si cette loi, sous la forme adoptée, 
protège suffisamment les intérêts de l'industrie phonogra- 
phique légitime, car la loi peut être aisément tournée en 
« doublant » simplement le phonogramme lui-même, sans, pour 
autant, copier ou imiter la marque ou l'étiquette du fabricant. 

4. Autres faits nouveaux en matière de législation 

La nouvelle loi sur les dessins et modèles, qui a été dis- 
cutée en août 1961 et contre laquelle il ne semble pas s'être 
manifesté d'opposition notable, entrera en vigueur bien avant 
la revision générale de la loi de 190912). 

II. Faits nouveaux dans le domaine judiciaire1S) 

Possibilité de protection par copyright >4) 

a) Que doit-on entendre par « Publication du Gouverne- 
ment »?: Affaire de l'Amiral Rickover. — Nous avons déjà 

il) Public Law 87-773, 9 octobre 1962 (H. R. 11793, 87' Congrès). 
•2) S. 1884, 87« Congrès, 1" Session (16 mai 1961), projet accom- 

pagnant H. R. 6776, 87' Congrès, 1• Session (3 mai 1961) et H. R. 6777, 
87e Congrès, lre Session (3 mai 1961), adopté par le Sénat le 23 juillet 
1962. Voir Procès-verbaux de la Commission des Questions juridiques à 
propos de S. 1884  (résumé Buccinct dans 9 Bull. Copyright Society 191 

Pour ce qui est de ces projets de loi et, d'une manière générale, du 
problème des dessins, voir Blaisdell, « Facts concerning Ornamental Indus- 
trial Designs », 5 Patent, Trade Mark and Copyright J. Res. and Ed. 159 
(1961); Ehrlich, «Copyright of Textile Designs - Clarity and Confusion 
in the Second Circuit», 59 Mich. L. Rev. 1043 (1961); Latman, « The 
New Design Protection Proposals before Congress », 8 Bull. Copyright 
Society 356 (1961); Waldheim, « The „Anti-Maim" Rule - New Design Bill 
shares Majority view Among Nations », 8 Bull. Copyright Society 359 (1961). 

Le 22 octobre 1962, le Président a promulgué l'amendement long- 
temps attendu à la loi sur le commerce avec l'ennemi (Trading with the 
Enemy Act), Public Law n° 87-846, qui comporte des dispositions par les- 
quelles la plupart des copyrights appartenant à d'anciens ressortissants 
ennemis et détenus par Y Attorney General en vertu des règlements de la 
Seconde Guerre mondiale relatifs à la dévolution des biens ennemis, font 
retour aux ayants cause. La loi entrera en vigueur le 21 janvier 1963. 

Les projets de loi suivants ont été présentés, à nouveau ou pour la 
première fois: H. R. 2537, 87« Congrès, 1" Session (1961) (visant à 
rendre effectif l'Accord de Florence sur l'importation de matériel éducatif, 
scientifique et culturel) ; H. R. 70, 87» Congrès, lr« Session (1961) (visant 
à supprimer l'exemption dont bénéficient les jukeboxes) ; H. R. 6354, 87e 

Congrès, lre Session (1961) (prévoyant des poursuites pénales pour la 
contrefaçon de disques de phonographe et complétant les recours au civil 
prévus en cas d'atteinte aux droits afférents à une œuvre musicale pro- 
tégée); H. R. 9198, 87e Congrès, lrf Session (1961) (visant à restreindre 
l'utilisation des reproductions musicales étrangères dans les bandes so- 
nores destinées à la télévision américaine). Il convient particulièrement 
de noter H. R. 9906, 87' Congrès, 2e Session (25 janvier 1962) (visant à 
établir une Agence nationale des art6, chargée de créer aux Etats-Unis un 
fonds au profit des artistes et s'inspirant de la notion européenne du 
« domaine public payant »). 

13) La nouvelle édition, tant attendue, de l'ouvrage de Howell, Copy- 
right Law (Latman, Ed. 1962), a maintenant paru. La dernière revision 
de ce manuel, qui fait autorité en ce qui concerne la procédure relative 
au droit d'auteur et la protection par copyright, remontait à 1952. 

Parmi les ouvrages sur le droit d'auteur parus en 1961, citons: le 
Bulletin 32 du Copyright Office des Etats-Unis; Rudd, Decisions of the 

étudié, précédemment15), cette affaire très controversée, qui 
avait trait aux possibilités de protection, par copyright, de 
discours prononcés par un fonctionnaire du Gouvernement 

:  et communiqués à la presse sans porter la mention de copy- 
right requise par la loi. On se rappellera que la Cour d'appel 

•  avait estimé, en octobre 1960, que les discours de l'Amiral 
Rickover sur divers problèmes d'ordre éducatif ne devaient 
pas être considérés comme des publications du Gouvernement 
et  ne  pouvaient,  par  là  même,  faire  l'objet  d'une protec- 
tion le), même s'ils « n'étaient pas sans quelque rapport avec les 
activités officielles de l'Amiral » et s'ils avaient été préparés, 

:  jusqu'à un certain point, en utilisant diverses facilités d'ordre 
1  gouvernemental et  avec l'assistance  d'un employé du Gou- 
!  vernement. Il a été fait appel de cet arrêt devant la Cour 
|  suprême des Etats-Unis et l'on était en droit d'espérer qu'il 

en résulterait une interprétation définitive du terme « publi- 
cation du Gouvernement » contenu dans l'article 7 de la loi 
de   1909.  Malheureusement,  force  est  de  constater  que  la 
décision de la Cour suprême ne résoud aucunement cet im- 
portant problème de fond17). La Cour a estimé, dans une 
opinion per curiam, que le dossier de l'affaire, qui lui avait 
été présenté sous forme d'un exposé des faits au sujet des- 
quels les avocats des deux parties étaient tombés d'accord, 
était insuffisant et trop « vague » pour permettre à la Cour 
de se prononcer sur les importantes questions qui étaient en 
cause. La Cour a déclaré: 

« Dans les affaires de ce genre, nous avons à nous prononcer sur des 
! questions présentant un intérêt public considérable. Il s'agit de revendi- 
i cations de propriété intellectuelle découlant d'un emploi public. Ces 

questions touchent donc aux responsabilités et immunités des personnes 
appartenant à la fonction publique, notamment de celles qui occupent 
des postes élevés, ainsi qu'aux exigences légitimes du Gouvernement et 
du public à l'égard desdites personnes qui les servent. Ce sont là des 
problèmes délicats, dont la solution peut avoir des répercussions très 
importantes. Toute décision de justice portant sur des problèmes de ce 
genre, par voie de jugement déclaratoire et discrétionnaire, doit s'ap- 
puyer sur un dossier adéquat et complet. Malheureusement, le dossier 
dont nous sommes saisis ne répond pas à ces conditions» 18). 

United States involving Copyright (1959-1960); Taubman, Copyright and 
Antitrust (1961). 

Parmi les principaux articles dont il n'est pas fait mention ailleurs, 
nous indiquerons: Cary, « The Common Law and Statutory Background 
of the Law of Musical Property», 15 Vand. L. Rev. 397 (1962); Colby, 
« Legal Aspects of Motion Picture Production in Europe », 8 Bull. Copy- 
right Society 87 (1961); Rittenhouse, «Section 24 - Renewal Rights, Sur- 
vivors and Confusion», 37 Dicta 368 (1960); Whicher, «The Ghost of 
Donaldson v. Beckett: An Inquiry into the Constitutional Distribution of 
Powers over the Law of Literary Property in the United States », parties 
I et II, 9 Bull. Copyright Society 102 et 194 (1961-1962); Comment, 
« Sequel Rights in the IMW of Literary Property », 48 Calif. L. Rev. 685 
(1960). 

:**) En ce qui concerne la possibilité de protection par copyright, 
voir Allen, « Advertising Protection through Copyright », 2 Ariz. L. Rev. 
230 (1960) ; Cary, « Copyright and Advertising », 1 Publishing, Entertain- 
ment, Advertising L. Q. 131 (1961) ; Cohn, « Rights in Private Letters », 
8 Bull Copyright Society 291 (1961); Diamond, «Copyright Problems of 
the Phonograph Record Industry », 8 Bull. Copyright Society 337 (1961) ; 
Rubinstein, « No Photographs », 8 Bull. Copyright Society 363 (1961); 
Note, « Protection of the Artist and Sculptor under the Law of Copy- 
rights », 22 U. Pitt. L. Rev. 709 (1961) ; ainsi que Note, « Copyright Pro- 
tection for Pictures », 33 Rocky Mt. L. Rev. 58 (1960). 

15) Public Affairs Associates, Inc. c. Rickover, 284 F. 2d 262 (D. C. 
Cir. ,1960), infirmant 177 F. Supp. 601 (D. D. C. 1959). Droit d'Auteur, 
1961, p. 167. Voir également 36 N. Y. U. L. Rev. 587 dans 1960 Ann. Survey 
Am. L. 212 (1961) ; Minick, « Right of Government Officials to Copyright 
their Speeches and Publications », 33 So. Calif. L. Rev. 447 (1960); Com- 
ment, 6 Villanova L. Rev. 531 (1961). 

I«) 284 F. 2d 262 (D. C. Cir. 1960). 
") 369 U. S. Ill (1962). 
18)  Ibid., 112-13. 
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La décision de la Cour de Circuit a donc été infirmée et 
l'affaire renvoyée. Dans une opinion concordante, rédigée 
séparément, le Juge Douglas a admis que le dossier présenté 
ne permettait pas de se prononcer sur le caractère d'une 
« publication du Gouvernement ». Le Président de la Cour, 
auquel s'est joint le Juge Whittaker, a exprimé par écrit une 
opinion dissidente dans laquelle il indiquait que, selon lui, 
le dossier était suffisant pour confirmer un jugement de la 
Cour d'appel à l'effet que la communication à la presse, par 
l'Amiral, de certains de ses discours, sans que ceux-ci eussent 
été munis d'une mention de copyright, faisait tomber les- 
dites œuvres dans le domaine public, mais que ce même dos- 
sier ne permettait pas de décider si l'utilisation, prévue par 
le défendeur, des discours communiqués avec la mention 
convenable constituait ou non une « utilisation loyale et de 
bonne foi » (fair use). Le Juge Harlan a rédigé, séparément, 
une opinion dissidente et il a déclaré que le dossier permet- 
tait de confirmer la décision de la Cour d'appel sur la ques- 
tion de la « publication du Gouvernement », mais était insuf- 
fisant pour justifier une décision quant au point de savoir 
si la communication à la presse de certains discours ne por- 
tant pas de mention de copyright faisait tomber ces discours 
dans le domaine public. 

Le résultat, en définitive, a été le suivant: l'affaire a été 
renvoyée devant le Tribunal de district. Nous attendons tou- 
jours une réponse à la question: « Quelle est la sorte d'écrits 
qui constitue une publication du Gouvernement? ». 

b) Editions musicales avec indication du doigté. — Une 
décision judiciaire favorablement acueillie, qui reconnaît la 
possibilité de protéger l'édition d'oeuvres musicales apparte- 
nant au domaine public, a été rendue par un tribunal de 
district de New York dans l'affaire Consolidated Music Publi- 
shers, Inc. c. Ashley Publications, Inc.19). En accordant une 
injonction interlocutoire interdisant au défendeur de faire 
figurer, dans un recueil de pièces de musique pour piano, les 
annotations du demandeur relatives au doigté et au phrasé 
ainsi que les signes d'expression, le tribunal a rejeté l'argu- 
mentation du défendeur selon laquelle l'édition du demandeur 
ne constituait que de « simples indications pour le lecteur 
de la musique, une suggestion pour le pianiste et non une 
adjonction à l'œuvre originale ». Le tribunal a déclaré: 

«... Le doigté, les indications d'expression et de tempo, les signes 
de liaison et de phrasé qne le demandeur revendique comme son œuvre 
originale possèdent, en substance, ce caractère d'originalité et, en cette 
qualité, peuvent faire l'objet d'un copyright... Dans le cas présent, il 
existe un critère d'originalité qui dépasse quelque peu le cadre d'une 
simple variation. Alfred Bell & Co. c. Catalda Fine Arts, 191 F. 2d 99, 
102-103 (2d Cir., 1951). Nous estimons que l'œuvre du demandeur com- 
porte, pour le moins, une petite part de création. » 

c) Feuilles de paris sur les courses. — Le tribunal a estimé, 
en revanche, dans l'affaire Briggs c. New Hampshire Trotting 
& Breeding Ass'n29), qu'aucun copyright ne pouvait valable- 
ment être revendiqué pour un système de paris sur les courses 
de chevaux qui figurait dans une brochure et qui devait être 
utilisé conjointement avec certaines cartes IBM. En acceptant 
la requête tendant à débouter le demandeur, le tribunal s'est 

fondé sur l'affaire qui fait jurisprudence Baker c. Seiden21), 
et il a souligné qu'un système de paris ne pouvait être pro- 
tégé en tant que tel et que, en outre, la méthode pratiquée 
par les demandeurs était « si élémentaire et si ordinaire 
qu'elle appartenait au domaine public ». 

d) Fleurs artificielles. — De nombreuses discussions et 
controverses ont récemment porté sur la possibilité de protec- 
tion, par copyright, de fleurs artificielles, notamment eu ce 
qui concerne les recours d'un titulaire de copyright contre 
l'importation de contrefaçons de son œuvre. Aussi, une ré- 
cente décision d'un Tribunal fédéral de district de New York, 
accordant, dans un cas de ce genre, une injonction interlocu- 
toire de s'abstenir, revêt-elle une signification particulière22). 
Le tribunal a décidé ce qui suit: 

«... bien qu'une fleur ... soit une création de la nature, uue re- 
présentation de celle-ci peut faire l'objet d'un copyright. Celte conclu- 
sion semble particulièrement justifiée lorsque la création comporte . •. 
la solution de multiples problèmes de détail en ce qui concerne les pro- 
portions, la forme, l'aspect, la configuration et la conformation. » (F. W. 
Woolworth Co. c. Contemporary Arts, Inc., 193 F. 2d 162 [1st Car., 1951], 
confirmé 344 U.S. 228 [1952].) 

Confirmant la validité du copyright afférent à du lilas 
artificiel d'origine française, le tribunal a fait observer, en 
citant l'étude effectuée à l'Ecole de droit de l'Université de 
New York sur « la signification du terme „écrits" dans la 
clause de la Constitution relative au droit d'auteur » 2S), que: 

« Ces dernières années, notamment depuis l'affaire Mazer c. Stein, 
les tribunaux commencent à se rendre compte de la valeur de la notion 
du droit d'auteur et surmontent progressivement leur hésitation à consi- 
dérer, expressément ou implicitement, qu'un objet à trois dimensions est 
un „écrit". » 

Il a été enjoint aux défendeurs de s'abstenir d'importer, 
i en provenance de Hong-Kong, des contrefaçons de la fleur, 
I  protégée par copyright, du demandeur24). 

e) Poupées et jouets. — En raison de leur caractère utili- 
I  taire, les poupées et les jouets ne peuvent pas, normalement, 

faire l'objet d'un copyright. Toutefois, le créateur d'un « Père 

: Noël » composé de plusieurs sacs en plastique destinés à être 
bourrés de journaux et assemblés en un mannequin à trois 
dimensions, de taille humaine, a bénéficié d'une protection, 

! sur le plan tant de l'atteinte au copyright que de la concur- 
rence déloyale, contre les agissements d'un défendeur ayant 
fabriqué un mannequin analogue « qui, de toute évidence, 
s'inspirait de la production du demandeur»25). Bien que le 
personnage du Père Noël, en tant que tel, appartienne au 
domaine public, il a été considéré que le personnage créé par 

i»)  197 F. Supp. 17 (S.D. N.Y. 1961). 
*«)  191 F. Supp. 234 (D. N. H. 1960). 

ai)  101 U.S. 99 (1879). 
22) Prestige Floral c. California Artificial Flower Co., 201 F. Supp. 

287  (S.D. N.Y. 1962). 
23) Sous-commission   des  brevets,  marques   de  fabrique   ou  de  com- 

merce et copyrights de la Commission des Questions juridiques du Sénat 
i   des Etats-Unis, Copyright Revision Study n° 3, Comm. Prints n° 1 (1960), 
|  également publié dans 31 N.Y.U. L.Rev. 1263 (1956). 

24) Pour une autre décision concernant des fleurs artificielles et leur 
protection par le Bureau des douanes, voir Norwood Imports c. United 

\  States, 132 U. S. P. Q. 216 (Cust. Ct. 1961). Toutefois, dans Prestige Floral, 
;  S. A. c. Zunino-Altman, Inc., 133 U.S. P.O. 75  (S.D. N.Y.  1962)   (con- 
!  firme per curiam, 133 U.S.P.Q. 58 [2d Cir. 1962]), le tribunal a refusé 

toute  réparation,  pour le  motif  que  la  fleur  incriminée,  un  dahlia,  ne 
constituait pas réellement une copie de l'œuvre, protégée par copyright, 
du demandeur. 

25) Doran c. Sunset  House  Distrih. Corp.,  197 F.  Supp. 940  (S. D. 
Calif. 1961). 
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le demandeur satisfaisait aux exigences minima d'originalité 
définies dans l'affaire Catalda29), et que le fait que les sacs 
de plastique du demandeur, en raison de leurs dimensions, 
pouvaient également être utilisés comme vêtement ne suppri- 
mait pas la possibilité d'une protection par copyright, con- 
formément au jugement rendu dans l'affaire Mazer c. Stein 37). 
En outre, le défendeur a été reconnu coupable de concurrence 
déloyale aux termes de l'article 3369 du Code civil de Cali- 
fornie, qui définit la concurrence déloyale comme « toute 
pratique commerciale déloyale ou frauduleuse». 

Une autre affaire, dans laquelle une poupée a bénéficié 
d'une protection, a été l'affaire Ideal Toy Corp. c. Sayco Doll 
Corp. 28) ; ici, la Cour du deuxième circuit a admis la validité 
d'une injonction interlocutoire prononcée par un tribunal de 
première instance contre un défendeur accusé d'atteinte au 
copyright afférent à une tête de poupée, qui avait été en- 
registrée comme « sculpture ». Dans une intéressante opinion 
dissidente, le Juge Clark s'est élevé contre toute idée d'accor- 
der, pour des poupées, une protection par copyright. Il a 
déclaré: 

« Dans la présente affaire, on fait valoir un monopole de caractère 
exclusif un peu inquiétant ... Ce que le demandeur n'a pu acquérir en 
vertu de la législation sur les brevets ... il a réussi à l'obtenir, au triple 
ou au quintuple, grâce à la législation sur le droit d'auteur ... Il va de 
soi que la solution la plus naturelle pour le demandeur serait de solliciter, 
pour un dessin, un brevet lui accordant, pour différentes périodes jusqu'à 
concurrence de quatorze ans au maximum, un monopole pour un „pro- 
cédé de fabrication nouveau, original et décoratif". » 

Le Juge Clark a ensuite souligné que la raison pour 
laquelle des fabricants se tournent vers la loi sur le droit 
d'auteur, dont ce n'est pas, fondamentalement, le rôle, pour 
obtenir la protection d'objets de caractère utilitaire réside 
dans la protection insuffisante offerte par la législation 
actuelle en matière de brevets de dessins et modèles29). 

f) Exposé de faits. — Une organisation d'étude du marché 
à l'intention des consommateurs n'est pas parvenue à con- 
vaincre le tribunal que ses indications concernant la machine 
à laver du demandeur, qui avaient été copiées par le défen- 
deur, pouvaient bénéficier d'une protection par copyright39). 
Saisi d'une requête visant à obtenir un jugement en procé- 
dure sommaire, le tribunal s'est fondé sur une précédente 
décision et a refusé de prononcer une injonction interlocu- 
toire de s'abstenir, en considérant que: 

« Chaque point constituait un simple exposé de faits qui n'auraient 
guère pu être énoncés sous une autre forme . .. Les affaires concernant 
des répertoires font exception à la règle selon laquelle un simple exposé 
de faits ne peut bénéficier d'une protection par copyright. Cette excep- 
tion ne va pas, toutefois, jusqu'à interdire l'utilisation, pour des fins non 
concurrentielles, de faits énoncés dans un recueil protégé par copy- 
right » 31). 

2«) Alfred Bell & Co. c. Catalda Fine Arts. Inc., 191 F. 2d 99 (2d 
Cir. 1961). 

27) 347 U.S. 201  (1951). 
28) 302 F. 2d 623 (2d Cir. 1962). 
29) Ibid., 625-26. Voir Sharpe, « Copyrights and Design Patents • The 

Common Zone Between», 11 Clev.-Mar. L. Rev. 336 (1962); Silverman, 
« The Copyright Halo: A Comparison of Judicial Standards for Copy- 
rights andPatents », 23 U.P. H. L. Rev. 137 (1961); Mott, « The Standard 
of Ornamentality in the U. S. Design Patent Law », 48 A. B. A. J. 643 
(1961). Voir également note 10 ci-dessus. 

so) Consumers Union of U. S. c. Hobart, 199 F. Supp. 860 (S..D. N. Y. 
1961). 

31)  Ibid., 861. 

g) Cartes. — Une fois encore, il a été démontré que, 
comme cela a déjà été le cas, les cartes peuvent faire l'objet 
d'un copyright, mais que les conditions exigées sont plus 
strictes que pour toute autre forme d'écrit32). Il a été consi- 
déré que la configuration du terrain, les noms de lieux, les 
noms d'hôtels, les références à diverses activités ne pouvaient 
pas être protégés par copyright; le tribunal a souligné qu'il 
« doit exister une originalité résultant de l'effort personnel 
de l'auteur en vue d'acquérir une partie raisonnablement 
substantielle des renseignements fournis », étant donné que 
les « cartes ne peuvent faire l'objet que d'une protection 
limitée » 3S). 

Atteinte au droit d'auteur 

Mention défectueuse de copyright invoquée comme sys- 
tème de defense3*). — Certains demandeurs sont parvenus, 
comme auparavant, à obtenir satisfaction, malgré une ou 
plusieurs défectuosités techniques de la mention de copy- 
right, en fonction de l'optique particulière de tel juge ou de 
tel tribunal. C'est ainsi que, dans l'affaire Coventry Ware, 
Inc. c. Reliance Picture Frame Co.9i), le demandeur avait 
placé la mention au dos de plaques murales. Le défendeur 
fit valoir que, aux termes de l'article 19 de la loi de 1909, 
qui prévoit la forme abrégée de mention, la mention du de- 
mandeur devait figurer au recto de l'œuvre protégée. Cette 
argumentation a, cependant, été rejetée par le tribunal, qui 
a considéré qu'une telle restriction allait à « l'encontre de 
nombreuses décisions de justice en faveur de mentions ne 
figurant pas au recto d'une œuvre d'art ». Le tribunal a cité 
la remarque suivante du Juge Bicks dans le jugement rendu 
au sujet de l'affaire Trifari: 

«... [La mention] est toutefois située à un emplacement tel qu'elle 
ne peut manquer de rappeler, à toute personne cherchant à copier l'objet 
en question, l'existence d'un copyright et, de ce fait, elle répond suffi- 
samment aux exigences de la loi»38). 

Un point de vue aussi libéral a également été adopté dans 
l'affaire, mentionnée plus haut, du « Père Noël » 37) — affaire 
dans laquelle le défendeur avait contesté la validité du 
copyright en raison d'une désignation inadéquate du nom 
commercial du demandeur dans la mention de copyright. Le 
tribunal a considéré que l'omission d'un « c » dans le nom 
commercial du demandeur et l'adjonction d'un trait d'union 
« constituaient des variantes de très peu d'importance qui 
ne pouvaient tromper aucune personne de bonne foi ». Citant 
l'affaire Fleischer Studios, Inc. c. Ralph A. Freundlich, Inc. S8), 
le tribunal a déclaré: 

S2) Carter c. Hawaii Transportation Co., 201 F. Supp. 301 (D. Hawaii 
1961). Au même effet, voir également C.S. Hammond & Co. c. Inter- 
national College Globe, Inc., 135 U.S.P.Q. 56 (S.D. N. Y. 1962). 

33) L'affaire Gelles-Widmer Co. c. Milton Bradley Co., 132 U. S. P. Q. 
30 (N. D. III. 1961) a été une autre affaire, concernant la possibilité de 
protection par copyright, dans laquelle il a été considéré que des jeux de 
cartes mobiles utilisés pour apprendre aux enfants l'alphabet et les rudi- 
ments de l'arithmétique pouvaient faire l'objet d'une telle protection. 

34) Au sujet de la mention de copyright, voir Comment, « Copyright - 
Notice Requirements - Pitfalls for the Unwary », 59 Mich. L. Rev. 616 
(1961); Comment, « Reappraisal of the Notice Requirement in Copyright », 
8 U.C.L.A. L. Rev. 703 (1961); Note, «Copyright Notice in the Light of 
Recent Decisions», 30 U.Cinc. L. Rev. 487 "(1961). 

35) 288 F. 2d 193 (2d Cir.), « certiorari » refusé, 368 U. S. 818 (1961). 
3«)  Trifari, Krussman & Fishel, Inc. c. Charel Co., 134 F. Supp. 551 

(S.D. N. Y. 1955), cité dans 288 F. 2d 195. 
37) Doran c. Sunset House Distrib. Corp., 197 F. Supp. 940 (S.D. 

Calif. 1961); voir note 25 ci-dessus et texte l'accompagnant. 
38) 73 F. 2d 276 (2d Cir. 1934), cité dans 197 F. Supp. 946. 



CORRESPONDANCE 13 

« Le nom du titulaire du copyright est suffisant dans sa forme s'il 
avise de l'existence d'un copyright toute personne qui recherche la vérité 
et qui désire éviter de porter atteinte à ce droit. » 

Comme dans le cas précédemment examiné89), aucun 
emplacement précis n'était exigé pour l'apposition de la men- 
tion. En l'espèce, il a été décidé que l'apposition de cette 
mention uniquement sur le capuchon du personnage, à l'ex- 
clusion des deux autres éléments qui le composaient, satis- 
faisait aux exigences légales en la matière, étant donné que 
ce capuchon constituait « un élément accessible » de l'objet 
en question. 

Un autre exemple d'un point de vue plus large quant 
aux exigences en matière de mention est fourni par une 
affaire dans laquelle il a été considéré que les mentions de 
copyright afférentes aux catalogues de pièces détachées pour 
automobiles du demandeur étaient tout à fait valables, malgré 
le fait que, dans cette mention, le nom d'une filiale était 
substitué à celui du demandeur40). Le tribunal a estimé que 
la filiale était simplement Yalter ego du titulaire du copyright 
et que, par conséquent, une telle mention ne pouvait induire 
en erreur. Le cas, mentionné plus haut, d'une fleur artifi- 
cielle41), peut également être inclus dans cette catégorie de 
décisions très libérales en matière de mention. Non seule- 
ment le tribunal a estimé, contrairement aux allégations du 
défendeur, que les mentions figurant sur la tige et la feuille 
de la fleur étaient valides, tout en n'étant peut-être pas 
« nettement visibles à l'œil nu », mais il a encore décidé que, 
dans le cas d'espèce, le fait, ordinairement impardonnable, 
d'avoir postdaté la mention, ne privait pas le demandeur de 
ses droits. 

Un jugement différent, d'un caractère très technique, a 
été rendu par un Tribunal fédéral de district du Massachu- 
setts dans une affaire concernant des bandes dessinées publiées 
dans des journaux et portant une mention distincte de copy- 
right consistant simplement en un symbole ©, accompagné 
de l'année42). En donnant suite à la requête du défendeur 
visant à obtenir un jugement en procédure sommaire, le Juge 
Sweeney a estimé que l'absence du nom du titulaire de copy- 
right dans la mention constituait une défectuosité capitale, 
en dépit du fait que le nom du demandeur figurait de façon 
bien apparente dans le titre de chaque bande. Le jugement 
a été rendu, dans ce sens, en dépit du fait que certains des 
numéros de journaux dans lesquels étaient publiés les dessins 
faisaient eux-mêmes l'objet d'un copyright au nom de l'édi- 
teur, parce que cet éditeur n'était qu'un titulaire de licence, 

39)  Voir note 35 ci-dessus. 
•»«) B & B Auto Supply, Inc. c. Plesser, 205 F. Supp. 36 (S. D. N. Y. 

1962). 
41) Prestige Floral c. California Artificial Flower Co., 201 F. Supp. 

287 (S. D. N. Y. 1962) ; voir la note 22 ci-dessus et le texte qui l'accom- 
pagne. Voici d'autres affaires dans lesquelles la validité du copyright a 
été admise, bien que des défectuosités dans la mention eussent été invo- 
quées: Dan Kasoff, Inc. c. Gresco Jewelry Co., 204 F. Supp. 694 (S. D. 
N. Y. 1962) : Royalty Designs, Inc. c. Thrifticheck Service Corp., 204 F. 
Supp. 702 (S. D. N. Y. 1962) ; S. C. Johnson & Son, Inc. c. Drop Dead Co., 
201 F. Supp. 442 (S. D. Calif. 1961). Voir également Brandon c. Ar jay 
Enterprises, Inc., 133 U.S.P.Q. (Sup. Ct. N. Y. Co. 1962), dans laquelle 
un tribunal de New York a estimé qu'un copyright de droit coutumier 
n'avait pas été frappé de déchéance à la suite de la distribution générale 
et de la projection, pendant plusieurs années, de deux films démunis de 
toute mention de copyright, pour le motif que la projection d'un film 
cinématographique ne constitue pas une publication. 

42) Moger c. WHDH, 194 F. Supp. 605 (D. Mass. 1961). 

et non le titulaire du copyright afférent aux dessins. Le de- 
mandeur n'a pas pu non plus tirer parti du fait qu'un livre 
dans lequel ses dessins étaient également publiés contenait 
une « mention complète de copyright », car cette mention figu- 
rait à l'intérieur de la dernière page, et non dans la page de 
titre ou dans celle qui suivait immédiatement. Cette décision 
a été critiquée, à juste raison, pour son caractère trop techni- 
que, étant donné la tendance actuelle à l'assouplissement des 
exigences de pur formalisme que contient la loi de 190943). 

Qu'est-ce qui constitue une exécution «publique» d'oeuvres 
musicales à des fins lucratives? u). — Ajoutant une nouvelle 
victoire aux nombreuses affaires dans lesquelles l'exécution 
d'oeuvres musicales par des clubs et des institutions analo- 
gues a été considérée comme rentrant dans le cadre de 
l'article 1 e) de la loi de 1909 et comme constituant une 
exécution « publique » à des fins lucratives, un récent juge- 
ment a déclaré qu'un club récréatif et sportif, ouvert sept 
jours par semaine et servant des boissons alcooliques, mais 
non des repas, s'était rendu coupable d'atteinte au droit 
d'auteur, même si ce club ne comptait que deux à trois cents 
membres45). Il a été établi que le club était accessible à toute 
personne désirant s'y inscrire et que son bar, où jouait un 
petit orchestre les vendredis et samedis soirs, constituait sa 
principale source de revenus. Le fait que cet orchestre eût 
été engagé à titre privé n'a pas été considéré comme libérant 
le propriétaire du club de l'inculpation d'atteinte au droit 
d'auteur46). 

Effet de l'absence de dépôt de l'avis « U ». — Le lecteur 
se rappellera peut-être que, dans notre Lettre » précé- 
dente, des doutes sérieux avaient été exprimés quant à la 
rectitude de la décision du Tribunal de district dans l'affaire 
Norbay"), qui accordait un jugement sommaire en faveur 
des défendeurs pour le motif que le demandeur avait négligé 
de déposer 1'« avis d'utilisation », ce qui supprimait toute 
possibilité de recours ultérieur pour atteinte au droit d'au- 
teur, bien que l'avis « U » eût, finalement, été déposé avant 
le début du procès. En citant, approbativement, notre exposé 
annuel relatif à la législation sur le droit d'auteur48), ainsi 
que d'autres autorités, le Juge Clark, parlant au nom de tous 
les membres de la Cour du deuxième circuit, a déclaré: 

« En fait, cette déchéance permanente visant le droit semi-exclusif à 
la reproduction mécanique constitue une sanction extrêmement rigou- 
reuse contre tout dépôt tardif. Les textes de loi n'imposent pas un tel 
résultat, car le système de „défense complète" invoqué dans un tel cas 
pourrait très bien ne s'appliquer qu'aux poursuites pour une atteinte au 
droit d'auteur commise avant le dépôt de l'avis. Une telle interprétation 
semblerait  la  plus  raisonnable,  car,  tout  en  encourageant nettement  un 

«) Pilpel, « But Can You Do That », 181 Publishers Weekly 47 (5 fé- 
vrier 1962). Pour des affaires illustrant la perte du copyright à la suite 
d'une mention défectueuse ou de l'absence de mention, voir Klasmer c. 
Baltimore Football, Inc., 200 F. Supp. 255 (D. Md. 1961); ainsi que Eagle- 
Freedman-Roedelheim Co. c. Allison Mfg. Co., 204 F. Supp. 679 (E. D. 
Pa. 1962). 

<">)  Voir Comment, 34 So. Calif, h. Rev. 447 (1961). 
15) M.Witmark & Sons c. Trement Social & Athletic Club, 188 F. 

Supp. 787 (D. Mass. 1960). 
46) Voir également Edwin H. Morris & Co. c. Burton, 201 F. Supp. 

36 (E.D. La. 1961). 
«) Norbav Music, Inc. c. King Records, Inc., 290 F. 2d 617 (2d Cir. 

1961), infirmant 185 F. Supp. 253 (S.D. N. Y. 1960); voir Droit d'Au- 
teur, 1961, p. 177. 

«) 36 N. Y. V.L. Rev. 598, dans 1960 Ann. Survey Am. L. 223 (1961). 
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dépôt rapide, elle n'inflige pas une sanction d'une sévérité exagérée pour 
parvenir au résultat visé ... Le point de vue rigoureux adopté par l'ins- 
tance inférieure n'incite pas davantage à effectuer rapidement le dépôt 
en question. Il aggrave seulement, sans utilité, la sanction frappant le 
petit fabricant qui n'est pas assez avisé ou qui manque de moyens finan- 
ciers pour obtenir une opinion juridique appropriée. 

Nous estimons donc que le fait que le demandeur n'ait pas déposé 
en temps voulu l'avis d'utilisation interdit toutes poursuites pour des 
atteintes au droit d'auteur commises avant la date du dépôt de l'avis, 
mais non pour celles qui ont été commises après cette date » 49). 

Portée extra-territoriale de l'article 1 e) de la loi de 1909. — 
Dans un arrêt d'une importance sans précédent, une Cour 
fédérale de New York a récemment estimé qu'un fabricant de 
disques de phonographe devait verser des redevances pour 
des disques fabriqués à l'étranger au moyen de bandes magné- 
tiques originales préparées aux Etats-Unis et envoyées par le 
défendeur à des fabricants travaillant à l'étranger, en vue de 
servir à la fabrication des disques en question50). La Cour 
a considéré que la préparation des bandes aux Etats-Unis 
représentait un « élément du processus de fabrication et, par 
conséquent, une atteinte au droit d'auteur » dont le défendeur 
devait répondre en vertu de l'article 101 e). La Cour a abouti 
à cette conclusion, malgré le principe reconnu qu'un copy- 
right des Etats-Unis n'exerce pas d'effets extra-territoriaux, 
parce que, d'après la Cour, la plainte du demandeur concer- 
nait essentiellement les activités du défendeur aux Etats- 
Unis, plutôt que celles de ses clients dans des pays étrangers. 
En outre, le demandeur s'est vu accorder des dommages- 
intérêts triples en raison d'une « violation délibérée de la loi 
sur le droit d'auteur»51). 

Règles fixant les délais de prescription. -— Une récente 
affaire 52) a illustré l'amendement de 1957 à la loi de 1909, qui 
a institué des règles fédérales fixant à trois ans la prescrip- 
tion pour les actions civiles en matière de droit d'auteur — 
règles destinées à combler une lacune et à mettre fin à la 
confusion antérieurement provoquée par l'application, en 
matière de prescription, de règles qui variaient selon les Etats. 
Il a été considéré que cet amendement n'avait pas pour objet 
de modifier, et ne modifiait pas, le « principe fondamental » 
selon lequel, en cas d'infraction persistante, les règles visant 
la prescription commencent à courir à partir de la dernière 
infraction, et non pas de la première. Une infraction qui 
avait commencé en 1957 et qui s'était poursuivie jusqu'au 
moment où une action avait été intentée en 1961 ne béné- 
ficiait pas de la prescription légale, bien que quatre années 
se fussent écoulées depuis le commencement de l'infraction. 

Evaluation des dommages et des bénéfices. — Dans une 
récente affaire concernant le plagiat d'un manuel juridique 
faisant autorité sur le droit d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, le Juge Dimock a rejeté une recommandation 
qui visait à allouer 35 % des bénéfices réalisés par le défen- 
deur et qui se fondait sur une décision du master (expert- 

«)  290 F. 2d, p. 619. 
50) Famous Music Corp. c. Seeco Records, Inc., 201 F. Supp. 560 

(S.D. N. Y. 1961). 
51) L'affaire était pendante en appel devant le Deuxième Circuit au 

moment de la rédaction du présent article. 
52) Baxter c. Curtis Industries, Inc., 201 F. Supp. 100 (N. D. Ohio 

1962). 

conseil) à l'effet qu'une proportion de 35 °/o environ du livre 
du défendeur constituait un plagiat. Le tribunal a estimé 
que, lorsqu'on ne pouvait pas calculer exactement la part 
des bénéfices dn plagiaire imputable aux éléments ainsi co- 
piés, il n'était pas possible de procéder à une répartition de 
ces bénéfices. Cette conclusion a, toutefois, été modifiée 
lorsque l'affaire est venue devant la Cour d'appel du deuxième 
circuit. Se fondant sur le fait que la partie du livre qui avait 
fait l'objet d'un plagiat, bien que ne représentant que 35°/o 
de l'ouvrage du défendeur, constituait le chapitre le plus 
important de celui-ci, la Cour a considéré que 50% des béné- 
fices du défendeur représentait une proportion équitable et 
a déclaré: 

« Tout en constatant que les défendeurs n'ont pu indiquer avec 
exactitude la proportion des ventes imputable aux éléments plagiés, nous 
ne pouvons pas nous rallier à la décision du Tribunal de district selon 
laquelle, dans ces circonstances, c'est la totalité des bénéfices qui devrait 
être allouée aux demandeurs. Dans des affaires de ce genre, où les béné- 
fices de la personne commettant l'infraction ne proviennent pas, en 
totalité, de l'acte délictueux et où les constatations faites peuvent sug- 
gérer, comme point de départ, un certain mode de répartition, il est du 
devoir de la Cour de procéder à une telle répartition » 53). 

Preuve d'infraction: jugement en appel. — Dans une dé- 
cision rendue par deux voix contre une, le Neuvième Circuit 
a estimé qu'il avait été porté atteinte au livre du demandeur, 
Fahrenheit 451, par une émission télévisée du défendeur inti- 
tulée « A sound of Different Drummers»54). Selon l'avis de 
la majorité, les emprunts à l'œuvre du demandeur étaient 
suffisamment importants pour pouvoir être constatés par un 
observateur quelconque. Dans une opinion dissidente, éner- 
giquement exprimée, le Juge Barnes a accusé ses collègues 
de substituer leur propre jugement des faits à celui du juge 
de première instance: 

« Je ne pense pas que nous accordions à un juge de première ins- 
tance la pleine mesure de sa faculté d'appréciation des faits dans des 
cas portant sur la similitude de deux œuvres quand nous érigeons en 
principe de droit qu'il est dans l'erreur, alors qu'il n'existe aucune simi- 
litude réelle de scènes ou d'épisodes, aucun exemple vraiment convaincant 
d'enchaînement particulier de phrases, aucune paraphrase du texte » 55). 

Le rejet, par un Tribunal de district, d'une demande de 
poursuites pour atteinte au droit d'auteur a été confirmé 
dans l'affaire ARC Music Corp. c. Lee56). Le juge de pre- 
mière instance avait refusé de soumettre l'affaire au jury et 
de fonder l'accusation sur ce que l'appelant désignait comme 
le principe de « raison inverse », et que la Cour d'appel a 
considéré comme un « principe de droit ingénieusement fabri- 
qué par le demandeur »; ce principe impliquait que la preuve 
de 1'« accès » effectif à une œuvre peut dispenser de fournir 
la preuve d'une similitude entre deux œuvres. En d'autres 
termes, le demandeur soutenait que, si la preuve d'un « accès » 
effectif était établie, le degré de similitude entre les œuvres 

53) Orgel c. Clark Boardman Co., 301 F. 2d 119 (2d Cir. 1962), mo- 
difiant 128 U.S.P.Q. 520 (S.D. N. Y. 1960). Voir également Massapequa 
Publishing Co. c. Observer, Inc., 191 F. Supp. 261 (E. D. N. Y. 1961), 
affaire dans laquelle il avait été enjoint de s'abstenir à une personne 
ayant involontairement porté atteinte à un copyright, mais celle-ci n'avait 
été condamnée à verser au demandeur, qui réclamait $ 27.000 de dom- 
mages-intérêts, que le minimum légal de $ 250. 

54) Bradbury c. Columbia Broadcasting System, 287 F. 2d 378 (9th 
Cir. 1961). 

55) Ibid., p. 388. 
5«)  296 F. 2d 186 (2d Cir. 1961). 
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en cause n'avait pas besoin d'être aussi considérable que 
dans les cas où 1'« accès » en question avait seulement un 
caractère « indirect et déductif ». Le Juge était également 
sollicité de fonder l'accusation sur la proposition inverse, à 
savoir que « plus grande est la similitude constatée entre les 
compositions », moins on a besoin d'une preuve directe 
d'« accès ». En rejetant ce soi-disant principe de « raison 
inverse », le Juge Clark a fait remarquer: « Nous craignons 
que les avocats, avec ce penchant à la sémantique bien naturel 
dans notre profession, ne se soient laissés abuser par un apoph- 

tegme, qui, superficiellement, est séduisant mais qui, à l'exa- 
ment, embrouille les choses plutôt qu'il ne les clarifie » 57). 

Utilisation loyale et de bonne foi (fair use)iS). — Le fait 
d'avoir créé un nouvel arrangement d'un hymne protégé par 
copyright et d'en avoir tiré un certain nombre d'exemplaires 
a été considéré comme une utilisation loyale et de bonne foi 
dans une affaire où un professeur de chant d'une école secon- 
daire avait agi de la sorte uniquement dans le cadre de ses 
activités scolaires et à l'intention des chœurs qu'il dirigeait. 
Le défendeur avait également écrit au demandeur pour savoir 
si l'arrangement dont il était l'auteur pouvait l'intéresser et 
il avait reçu, en réponse, des menaces de poursuites pénales 
pour atteinte au droit d'auteur. En raison du fait que « les 
demandeurs ... n'ignoraient certainement pas que des pour- 
suites pénales présupposent une infraction délibérée, à des 
fins lucratives », le tribunal a indiqué qu'il avait tenu compte 
de ces menaces injustifiées dans sa décision d'allouer le mon- 
tant des honoraires d'avocat au défendeur58). 

La violation des lois anti-trust invoquée comme moyen de 
défense contre une accusation d'atteinte au droit d'auteur. — 
Alors que le litige concernant les responsabilités des réseaux 

de télévision à antennes collectives en matière de réception 
et de transmission d'œuvres protégées en est encore à ses 
stades interlocutoires, le Juge Herlands a récemment rejeté 
une requête d'un demandeur visant à récuser le système de 
défense de la partie adverse qui invoquait les lois anti-trust 
et se fondait sur un prétendu abus du droit d'auteur60). Tout 
en admettant que, en règle générale, le fait qu'un demandeur 
ait violé les lois anti-trust ne constitue pas un système de 
défense dans une action pour atteinte au droit d'auteur, le 
tribunal a conclu que l'insuffisance d'un système de défense 
fondé sur un abus de ce droit n'était pas absolument mani- 
feste et que « l'examen de cette question exige un dosage 
délicat entre divers concepts rivaux d'intérêt public, dans un 
domaine où le droit est encore en pleine évolution » 81). 

Droit d'auteur et concurrence déloyale. — Il s'est présenté 
une autre affaire d'antenne collective62) qui, toutefois, ne 
concernait pas des œuvres protégées par copyright et qui, 

57) Ibid., p. 187. 
58) Voir Jensen, « Fair Use: As Viewed by the „User" », Dicta, jan- 

vier-février 1962, p. 25. 
59) Wihtol c. Crotc, 199 F. Supp. 684 (S.D. Iowa 1961). 
««) United Artists Associated c. NWL Corp., 198 F. Supp. 953 (S. D. 

N. Y.  1961). 
ai) Ibid., p. 259. 
•*) Intermountain Broadcasting & Television Corp. c. Idaho Micro- 

wave, Inc., 196 F. Supp. 315 (D. Idaho 1961). 

par conséquent, devait être jugée uniquement sur la base de 
l'abus de confiance, conformément à la doctrine émise dans 
l'affaire Associated Press93), que le tribunal a déclarée inap- 
plicable dans le cas d'espèce. Le tribunal a adopté le point 
de vue selon lequel il appartient au corps législatif, et non 
aux juges, de créer de nouveaux droits de propriété, en 
soulignant les « difficultés particulières auxquelles se heurtent 
inévitablement les tribunaux lorsqu'ils cherchent à élargir 
la notion des droits de propriété au point de restreindre la 
libre utilisation des produits, des connaissances et des idées 
dans des domaines échappant au copyright légal ou au copy- 
right de droit coutumier ». 

Il s'est présenté un certain nombre d'autres affaires sor- 
tant de l'ordinaire, dans lesquelles les demandeurs ont cher- 
ché — le plus souvent sans succès — à obtenir réparation en 
se fondant à la fois sur l'atteinte au droit d'auteur et sur la 
concurrence déloyale et. occasionnellement, sur divers motifs 
supplémentaires tels que l'atteinte à une marque de fabrique 
ou de commerce, l'incitation à la non-exécution des clauses 
d'un contrat, etc. C'est ainsi que. dans l'affaire Independent 
News Co. c. Williamsei), concernant le problème du «maga- 

zine sans couverture », le Troisième circuit a considéré que 
l'on ne pouvait pas interdire à un vendeur de périodiques 
d'occasion, pour l'un quelconque des six motifs légaux invo- 
qués, de mettre en vente, comme magazines, des journaux 
amusants illustrés, dépouillés de leur couverture et qui 
avaient été vendus comme rebut à des marchands de papier. 

Dans l'affaire Cascade Pools Corp. c. Consolidated Pools 
& Equipment Corp.ei), c'est sans succès également que le 

demandeur a cherché à faire interdire au défendeur de s'ap- 
proprier frauduleusement un dessin et du matériel publici- 
taire protégés par copyright et appartenant audit demandeur, 
le tout concernant un dispositif permettant de construire soi- 
même une piscine. En l'absence de fraude commerciale 

(passing off) visant à faire passer les produits du défendeur 
pour ceux du demandeur, le défendeur n'a pas été reconnu 
coupable de concurrence déloyale — bien qu'il eût copié le 
dessin protégé du demandeur — car il n'assimilait en aucune 
façon la piscine partiellement terminée qu'il décrivait à celle 
du demandeur. En refusant de prendre en considération les 
principes généraux d'équité avancés par le demandeur, le 
tribunal a déclaré: «Quelle que soit la moralité de cette 
situation, des tiers peuvent s'approprier des éléments de ce 
genre sans que l'utilisateur initial puisse avoir un motif 

d'action quelconque»88). De plus, le tribunal a même refusé 
d'examiner la question de l'atteinte au droit d'auteur du de- 
mandeur sur ledit dessin, étant donné que les « questions de 
validité d'un copyright ou d'atteinte à celui-ci sont du ressort 

exclusif du tribunal fédéral». 

Uue protection quelconque a également été refusée à un 
demandeur qui était éditeur de divers recueils de chant gré- 

6S) International News Service c. Associated Press, 248 U. S. 215 
(1918). 

•*) 293 F. 2d 510 (3d Cir. 1961). Voir Bracken, «Misrepresentation 
and the Lindsay Bill: A Stab at Uniformity in the Law of Unfair Com- 
petition», 60 Yale L. J. 406 (1961); Green, «Protection of Trade Rela- 
tions under Tort Law », 47 Va. L. Rev. 559 (1961). 

«5)  68 N.J. Super. 321, 172 A. 2d 246 (Ch. Div. 1961). 
•») Ibid., 330, 172 A. 2d, p. 251. 
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gorien dont le défendeur avait photocopié une importante 
partie97). En écartant expressément toute atteinte au droit 
d'auteur, le demandeur cherchait à obtenir une injonction de 
s'abstenir à l'encontre du défendeur dont la conduite, selon 
lui, constituait, d'après l'affaire Associated Presse8), un abus 
de confiance et une concurrence déloyale. Un Tribunal de 
district du Wisconsin a considéré, toutefois, que le deman- 
deur n'avait pas réussi à démontrer « que le bien qu'il cherche 
à protéger est d'une nature si peu commune que son appro- 
priation constitue, en l'espèce, un abus de confiance ou un 
détournement justiciable des tribunaux ». 

Dans l'affaire Roulette Records, Inc. c. Princess Produc- 
tion Corp.m), un fabricant de disques de phonographe n'a 
pas réussi à convaincre une Cour d'appel de New York qu'un 
producteur de films cinématographiques et ses titulaires de 
licences s'étaient rendus coupables d'une atteinte à ses droits 
découlant d'un contrat d'exclusivité avec la chanteuse Sarah 
Vaugham. Miss Vaugham avait tourné un film pour le défen- 
deur, dans lequel elle interprétait deux chansons. Ces deux 
interprétations avaient été empruntées à la piste sonore du 
film et utilisées pour des disques de phonographe, qui furent 
vendus concurremment avec ceux du demandeur. Le tribunal 
de première instance avait considéré que le producteur du 
film connaissait, ou aurait dû connaître, l'existence des droits 
exclusifs du demandeur. La Cour d'appel, toutefois, a estimé 
qu'il ne pouvait y avoir lieu à dommages-intérêts sans preuve 
dûment établie que le défendeur était effectivement au cou- 
rant du contrat qui liait l'interprète au demandeur. 

La plus déroutante peut-être de toutes les récentes déci- 
sions, sur le plan de l'équité et de l'impartialité, a été celle, 
rendue à la majorité de quatre voix contre trois, par la Cour 
d'appel de New York dans l'affaire Glenn Miller, dont nous 
avions fait mention dans une précédente «Lettre»70). On se 
rappellera que la veuve de Glenn Miller, qui avait accordé 
à la RCA le droit exclusif d'utiliser le nom et la photographie 
de son mari pour la production et la vente de disques de 
phonographe, avait cherché à faire interdire à Universal 
Pictures et à la société mère, Decca Records, de publier un 
album tiré de la piste sonore du film The Glenn Miller Story 
et de présenter ces diques, à des fins publicitaires, comme 
« des reproductions exactes de certains des succès les plus 
fameux de Glenn Miller », etc. Le Tribunal de première 
instance s'était prononcé en faveur du demandeur en se fon- 
dant sur l'existence d'un accord implicite de l'Universal qui 
renonçait à utiliser ses droits de production cinématogra- 
phique dans la mesure où cela porterait atteinte au contrat 

«?) Desclee & Cie., S.A. c. Nemmers. 190 F. Supp. 381 (E. D. Wis. 
1961). 

68) International Netvs Service c. Associated Press, 248 U. S. 215 
(1918). Voir également Consumers Union of United States, Inc. c. Hobart 
Mfg. Co., 199 F. Supp. 860 (S.D. N.Y. 1961), note 30 ci-dessus. Dans 
cette affaire, le tribunal avait accordé un jugement sommaire en faveur 
du défendeur et considéré que le fait d'avoir copié, dans des bulletins de 
vente d'un fabricant de machines à laver la vaisselle, des indications 
empruntées au magazine, protégé par copyright, de la Consumers Union 
ne constituait pas une atteinte au copyright; le tribunal avait, toutefois, 
ajourné l'examen de la question de concurrence déloyale jusqu'après le 
jugement. 

e»)  15 A.D. 2d 335, 224 N. Y. S. 2d 204 (App. Div. 1st Dept. 1962). 
70) Miller e. Universal Pictures Co., 10 N. Y. 2d 972, 224 N. Y. S. 

2d 662, 180 N. E. 2d 248 (1961), confirmant 11 App. Div. 2d 47, 201 
N.Y. S. 2d 632 (1st Dept. 1960) (per curiam); Droit d'Auteur, 1961, 
p. 179, note 67. 

antérieurement   conclu   entre   Mrs.  Miller   et   la   RCA   pour 
l'enregistrement de disques.  Ce jugement a été infirmé par 
la Division d'appel, qui a ordonné que l'affaire soit à nou- 
veau examinée, en donnant comme motif qu'il n'y avait eu 
aucun  « abus de  confiance »  de la part  de Universal-Decca, 

;   étant donné que cette firme avait procédé à ses propres en- 
registrements, que le demandeur ne détenait aucun « intérêt, 
en matière de droit de propriété », pour ce qui concernait la 
piste sonore du film en question et que l'existence d'un accord 
implicite   de   caractère   négatif   n'avait   pu   être   démontrée. 

!   Cette  dernière  décision  a  récemment  été  confirmée par la 
i  Cour   d'appel   « sans   expression   d'opinion »,   mais   le   Juge 
!  Rurke,  auquel se  sont joints les Juges Fuld et Froessel, a 
|   rédigé un avis dissident qui est des plus intéressant. Selon 

cet avis, le droit du demandeur aurait dû prévaloir, même en 
l'absence de « droits de propriété » sur la piste sonore Glenn 
Miller ou sur toute autre production intellectuelle, car la con- 
duite  du  défendeur  constituait  la  rupture  d'une  obligation 
fiduciaire découlant de son contrat et la violation d'un accord 
implicite,  d'après  la  doctrine  émise  dans  l'affaire Manners 
c. Morosco"1). Il a été déclaré: 

« L'obligation, pour un titulaire de licence, de ne pas outrepasser 
les conditions expresses dans lesquelles celle-ci a été accordée fait partie 
de ses obligations envers la personne qui concède la licence au même 
titre que le versement des redevances convenues ... L'exécution de ces 
obligations repose sur un contrat, et non sur un droit de propriété .. . 
L'affaire Manners pose en principe que, si la licence est, de par ses 
clauses, limitée à certaines conditions particulières, il y aura lieu, en 
équité, d'accorder réparation à l'encontre du titulaire de licence qui 
outrepasse  ces  limites .. . 

Etant donné que l'utilisation non autorisée de la partie musicale de 
la piste sonore tend à saturer un marché dans lequel le demandeur pos- 
sède des intérêts financiers considérables et à diminuer, ou peut-être 
même à détruire, sa position sur ce marché par suite de la violation du 
contrat accepté par Universal, le demandeur a droit à une injonction 
permanente et à une reddition de comptes. » 

L'attitude de la majorité a été définie comme « un brusque 
abandon des principes dûment établis qui régissent l'existence 
et la nature des droits littéraires et artistiques ». 

En revanche, une injonction interlocutoire a été accordée 
dans une action où les défendeurs étaient accusés d'avoir 
porté atteinte au copyright du demandeur afférent à un 
formulaire en blanc destiné à un concours de puzzle72). Dans 
cette affaire, les défendeurs vendaient des réponses au con- 
cours organisé par le demandeur. Ces agissements ont été 
considérés comme une intrusion illégale dans les affaires du 
demandeur, car une telle conduite, de la part du défendeur, 
« incitait les participants éventuels au concours à user de 
falsification et de fraude ». 

Un jugement intéressant et assez encourageant a été 
rendu, par la Cour du premier circuit, à propos d'une affaire 
dans laquelle un acteur comique bien connu protestait contre 
l'utilisation d'une voix et d'effets vocaux constituant une 
imitation aisément reconnaissable de son style réputé, dans 
une émission publicitaire de télévision où le « personnage » 
qui parlait était un canard de bandes dessinées73). Infirmant 

71) 252 U. S. 317 (1920). 
72) Procter &  Gamble Co.  c. Moskoivitz,  127  U. S. P. Q. 523  (E. D. 

N.Y. 1960). 
73) Lahr c. Adell Chemical Co., 300 F. 2d 256 (1st Cir. 1962), infir- 

mant 195 F. Supp. 702 (D. Mass. 1961). 
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le rejet de la plainte par un tribunal de première instance, 
la Cour d'appel a considéré que cette plainte comportait un 
motif valable d'action en diffamation car le public aurait pu 
être amené à s'imaginer que l'acteur en était réduit à prêter 
anonymement sa voix à des émissions publicitaires télévisées. 
La Cour a déclaré que « le fait d'accuser un fantaisiste de 
s'abaisser à jouer des rôles incompatibles avec son talent pou- 
vait nuire à sa réputation ». Elle a également considéré que 
la concurrence déloyale était suffisamment établie, puisqu'on 
avait fait passer la voix du « canard » pour celle de deman- 
deur. La Cour a déclaré: 

« Le défendeur complique l'affaire en affirmant longuement que 

cette imitation ne constitue pas une concurrence déloyale. Cela peut être 

vrai s'il n'y a pas de confusion quant à la source . . . Mais, en l'espèce, 

le demandeur ne se plaint pas de ce que l'imitation est une simple copie 

de ses effets ou de ses idées, mais de ce qu'elle crée une confusion quant 

à l'identité. Cette fraude constitue l'élément essentiel du délit. » 

Cession et renouvellement 

Dans une intéressante affaire jugée à New York, il a été 
considéré qu'une cession faite par le titulaire d'une licence 
exclusive en vue de tirer une opérette de Pygmalion avait 
effectivement créé une transmission d'intérêts en ce qui con- 
cernait My Fair Lady, l'opérette écrite ultérieurement con- 
formément à ladite licence bien que ces intérêts n'existassent 
pas encore au moment de la cession74). Dans une autre 
affaire75), qui rappelle Rose c. Bourne Music, Inc.76), il a 
été affirmé une fois de plus qu'un contrat en vue de la cession 
de droits de renouvellement implique, pour le bénéficiaire 
de la cession, un droit de renouvellement à son propre profit, 
au nom de l'auteur, et qu'un tel contrat est valide et lie toutes 
les parties, sous réserve que l'auteur soit vivant au commence- 
ment de l'année où ce renouvellement a lieu. 

74) Speelman c. Pascal, 10 N. Y 2d 313, N. Y. S. 2d 324 (S. D. N. Y. 
1962). 

75) Tobias c. Joy Music, Inc., 204 F. Supp. 556 (S.D. N. Y. 1962). 
76) 279 F. 2d 79  (2d Cir. 1960). Voir Droit d'Auteur, 1960, p. 217; 

1961, p. 174. 

Co-auteurs 

Affaire « The Greatest Story Ever Told ». — La Cour 
d'appel de New York a été récemment saisie d'une intéres- 
sante question concernant le droit, pour un co-auteur, de 
demander la résiliation d'un contrat relatif à la production 
d'un film cinématographique s'inspirant de l'œuvre collective 
dudit auteur et de deux autres auteurs77). Ayant refusé de 
se joindre à la partie plaignante, les autres co-auteurs furent 
cités comme défendeurs dans une action en résiliation de 
contrat intentée à l'encontre de la Twentieth Century-Fox. 
La Cour d'appel a été unanime à déclarer qu'une cession 
collective faite par trois co-auteurs ne pouvait être résiliée 
par l'un d'entre eux isolément. En ce qui concerne la contre- 
affirmation du demandeur à l'effet que, s'il ne pouvait rési- 
lier la totalité du contrat, il devait être en droit de le résilier 
au prorata de ses intérêts, la Cour a souligné que, si le de- 
mandeur devait bénéficier d'une résiliation partielle, il serait 
à nouveau en mesure d'accorder un droit non exclusif de 
produire le film en question, transformant ainsi le droit 
antérieurement exclusif de la Twentieth Century-Fox en un 
droit non exclusif. La Cour a déclaré: 

« On peut affirmer délibérément qu'aucun producteur de films ciné- 

matographiques n'achèterait une licence non exclusive de production d'un 

film sur la base du droit de propriété et que, ni la Fox, ni aucune autre 

partie, n'engagerait les capitaux considérables nécessaires pour la pro- 

duction d'un tel film, avec la publicité qui s'y rattache, si un autre 

producteur pouvait légalement sortir un film traitant du même sujet et 

portant  un  titre  identique. » 

Considérant que le demandeur ne pouvait bénéficier d'au- 
cun droit de résiliation, partielle ou totale, la Cour a conclu: 

« En résumé, puisque l'action conjointe de Denker et des Ourslers 

était indispensable pour effectuer une cession des droits exclusifs d'ex- 

ploitation cinématographique, une même action conjointe serait néces- 

saire pour défaire ce qui a été fait et pour obtenir la résiliation du 

contrat » 78). 

Walter J. DERENBERG 

77) Denker c.  Twentieth Century-Fox Film Corp.,  10  N. Y.  2d  339, 
179 N. E. 2d 336, 223 N. Y. S. 2d 193 (1961). 

78) Ibid., p. 346. 179 N. E. 2d. p. 338. 223 N. Y. S. 2d. p. 196. 
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JURISPRUDENCE 

FRANCE 

Propriété littéraire ft artistique. Droits d'auteur. Saisie-arrêt. Procédure 
et compétence. Saisie-arrêt de rémunération (non). Loi du 11 mars 1957, 

article 69. Incompétence du juge d'instance. 

(Tribunal d'instance de Paris  [8e arr.], 2 juillet  1962) 

La saisie-arrêt du prix d'une cession de droits d'auteur ne peut pas 
être effectuée selon la procédure de la saisie-arrêt des rémunérations. 

En effet, la loi du 19 juillet 1957 a laissé subsister l'article 69 de la 
loi du 11 mars 1957, aux termes duquel la portion des sommes saisies- 
arrêtées qui peut être versée à l'auteur est déterminée par le président 
du tribunal de grande instance; la compétence ainsi attribuée au prési- 
dent du tribunal de grande instance pour la détermination de la quotité 
saisissable est exclusive de la poursuite de la saisie-arrêt selon la procé- 
dure prévue par le Code du travail, cette procédure ne se déroulant que 
devant le tribunal d'instance. 

II 

Propriété littéraire et artistique. Contrefaçon. Compétence du juge 
des référés. 

(Tribunal de grande instance de la Seine [Référés], 20 octobre 1962. — 
Morton,  Vve Bradley  et Soc. Lectures  et Actualités  c.  Soc. Exploitation 

Paris-Match) 

La loi du 11 mars 1957, sur la propriété littéraire et artistique, n'a 
pa6 supprimé, en matière de contrefaçon, la compétence générale du juge 
des référés. 

Le défendeur en référé ne subit aucun grief du fait qu'il est attrait 
à un débat contradictoire, alors que l'auteur aurait pu faire procéder à 
une saisie-contrefaçon en présentant requête à son insu. 

Le juge des référés est compétent, en cas d'urgence, pour prescrire 
toutes mesures propres à empêcher la continuation et l'aggravation d'un 
préjudice, notamment en faisant défense à un hebdomadaire de continuer, 
sans autorisation de l'auteur, la publication du « condensé » d'une œuvre 
littéraire. 

ITALIE 

I 
Le cercle ordinaire de la famille (art. 15 de la loi du 22 avril 1941, 

no 633). Notion. 

(Cour suprême de cassation, IIIe Section pénale, 19 décembre 1960) 

Le cercle ordinaire de la famille ne peut pas être restreint aux seuls 
parents qui, faisant partie de l'ensemble, sont liés par des liens de sang 
et habitent dans la même maison, mais s'étend nécessairement à ce com- 
plexe d'individus qui fréquentent normalement, même pour des raisons 
de simple amitié, les mêmes milieux de la famille et participent habituel- 
lement aux réunions de celle-ci par mode de vie ou pour stricts rapports 
d'intimité. 

II 
Plagiat. Décision  irrévocable du juge du fond. Oeuvre de caractère 

scientifique. Protection. Limites de la protection. 

(Cour de cassation, Ire Section, 1er février 1962, n° 190. — Soc. Organiz- 
zazioni speciali c. S. p. A. Mondadori) 

Au juge du fond il est demandé de certifier, sans recours possible, 
si l'utilisation de quelques éléments de l'oeuvre d'autrui donne naissance 
à une entité intellectuelle nouvelle et différente ou constitue, au contraire, 
une contrefaçon défendue par la loi. 

Le droit d'auteur, réglé par la loi n° 633, du 22 avril 1941, protège 
la forme expressive de l'œuvre de l'esprit mais ne s'étend pas — spécia- 
lement en ce qui concerne les œuvres de caractère scientifique — au 
contenu et aux enseignements qui, à travers l'œuvre, peuvent être donnés. 
En conséquence, l'exclusivité porte seulement sur l'expression formelle, 
c'est-à-dire sur la solution expressive du discours scientifique, mais non 
pas sur le contenu intellectuel intrinsèque de l'œuvre scientifique, ou 
sur l'enseignement que l'on peut en tirer, celui-ci devant au contraire 
rester à la disposition de tou6, pour le progrès de la science et de la 
culture générale. 

Afin qu'une déclaration puisse être considérée comme un aveu extra- 
judiciaire, qui fait foi à l'égard de celui qui avoue, il est nécessaire que 
celui-ci soit conscient de reconnaître un fait avantageux pour l'autre 
partie  et réitère,  à  cette fin,  sa propre déclaration devant cette partie. 

L'objet de la protection légale des œuvres de l'esprit n'est pas la 
conception intellectuelle interne mais sa réalisation extérieure, pourvu 
qu'elle  ait   les  caractères   d'une  originalité   organique  de  création. 
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NOUVELLES DIVERSES 

Convention universelle sur le droit d'auteur 

Etat des ratifications ßt adhésions au 1er janvier 1963 

.                                           Dépôt 
Etats contractants     ,   ...    . de 1 instrument 

Entrée 
en vigueur 

16 IX 1955 

Ratifica- 
tion (R) 

ou Adhé- 
sion (A) 

R 

Protocoles 
adoptés 

l, 2, 3 
Allemagne 
(Rép. féd.) i 

1 
)  .    . !      3 VI 1955 

Andorre . i 30 XII 1952 2) 
22 I 1953») 

16 IX 1955 
16 IX 1955 

R 2, 3 
1, 2, 3 

Argentine 13 XI 1957 13 II 1958 R 1, 2 

Autriche 2 IV 1957 2 VII 1957 R 1, 2, 3 

Belgique 4) 31 V 1960 31 VIII 1960 R 1, 2, 3 

Brésil 13 X 1959 13 I 1960 R 1, 2. 3 

Cambodge 3 VIII 1953 16 LX 1955 A 1, 2, 3 

Canada 10 V 1962 10 VIII 1962 R 3 

Chili   .    . 18 I 1955 16 IX 1955 R 2 

Costa Rica 7 XII 1954 16 IX 1955 A 1, 2, 3 

Cuba   .    . 18 III 1957 18 VI 1957 R 1, 2 
Danemark 9 XI 1961 9 II 1962 R 1, 2, 3 

Equateur 5 HI 1957 5 VI 1957 A 1, 2 
Espagne 5) 27 X 1954 16 IX 1955 R 1, 2, 3 

États-Unis 
d'Amérique •) 6 XII 1954 16 IX 1955 R 1, 2, 3 

France7)      ... 14 X 1955 14 I 1956 R 1, 2, 3 

Ghana 22 V 1962 22 VIII 1962 A 1, 2, 3 

Haïti  . 1er ix 1954 16 IX 1955 R 1, 2, 3 

Inde 21 X 1957 21 I 1958 R 1, 2, 3 

Irlande 20 X 1958 20 I 1959 R 1, 2, 3 

Islande 18 IX 1956 18 XII 1956 A 

Israël . 6 IV 1955 16 IX 1955 R 1, 2, 3 

Italie  . 24 X 1956 24 I 1957 R 2, 3 

Japon 28 I 1956 28 IV 1956 R 1, 2, 3 

Laos 19 VIII 1954 16 IX 1955 A 1, 2, 3 

Liban . 17 VII 1959 17 X 1959 A 1. 2, 3 

Libéria 27 IV 1956 27 VII 1956 R 1, 2 
Liechtenstein 22 X 1958 22 I 1959 A 1, 2 
Luxembourg 15 VU 1955 15 X 1955 R 1, 2, 3 

Mexique . 12 II 1957 12 V 1957 R 2 

Monaco   .    . 16 VI 1955 16 IX 1955 R 1, 2 

Nicaragua    . 16 V 1961 16 VIII 1961 R 1, 2, 3 

Nigeria    .    . 14 XI 1961 14 II 1962 A 

Norvège . 23 X 1962 23 I 1963 R 1, 2, 3 

Pakistan .    . 28 IV 1954 16 IX 1955 A 1, 2, 3 

Panama   .    . 17 VII 1962 17 X 1962 A 1, 2, 3 

Paraguay |   11 XII 1961 11 III 1962 A 1, 2, 3 

Philippines 8) 19 VIU 1955 19 XI 1955 A 1, 2, 3 

Portugal 25 IX 1956 25 XII 1956 R 1, 2, 3 

Royaume-Uni 27 VI 1957 27 IX 1957 R 1, 2, 3 

Saint-Siège . 5 VII 1955 5 X 1955 R 1, 2, 3 

Suède      .    . 1 IV 1961 1 VII 1961 R 1, 2, 3 

Suisse 30 XH 1955 30 III 1956 R 1,2 

Tchécosla va qui e   . 6 X 1959 6 I 1960 A 2, 3 

') A la suite du dépôt de l'instrument de ratification, la déclaration 
ci-après a été faite au nom de la République fédérale d'Allemagne: « Le 
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne se réserve le droit 
de faire, après règlement des conditions formelles préalables, une décla- 
ration concernant la mise en vigueur de la Convention universelle sur le 
droit d'auteur, ainsi que des protocoles additionnels 1, 2 et 3, pour le 
Land Berlin ». Le 12 septembre 1955, la déclaration ci-après, faite au nom 
de la République fédérale d'Allemagne le 8 septembre 1955, a été reçue 
par le Directeur général de l'Unesco: « La Convention universelle sur le 
droit d'auteur ainsi que les protocoles additionnels 1, 2 et 3 seront appli- 
qués également au Land Berlin dès que la Convention et les protocoles 
additionnels seront entrés en vigueur pour la République fédérale d'Al- 
lemagne ». 

2) Date à laquelle l'instrument de ratification de la Convention et 
des protocoles 2 et 3 a été déposé au nom de l'évêque d'Urgel, en sa 
qualité de coprince d'Andorre. 

3) Date à laquelle l'instrument de ratification de la Convention et 
des protocoles 1, 2 et 3 a été déposé au nom du président de la Répu- 
blique française, en sa qualité de coprince d'Andorre. 

4) Le 24 janvier 1961, le Directeur général de l'Unesco a reçu du 
Gouvernement belge une notification concernant l'application de la Con- 
vention et des protocoles annexes 1, 2 et 3 au territoire sous tutelle du 
Ruanda-Urundi (ladite application prenant effet le 24 avril 1961). 

5) L'instrument de ratification déposé au nom de l'Espagne le 27 oc- 
tobre 1954 se rapportait à la Convention et aux trois protocoles. L'Espagne 
n'ayant pas signé les protocoles 1 et 3, le Directeur général de l'Unesco, 
par lettre en date du 12 novembre 1954, a signalé ce fait à l'attention 
du Gouvernement espagnol. En réponse, la communication suivante a été 
adressée au Directeur général le 27 janvier 1955: « J'ai l'honneur de vous 
faire connaître, d'ordre du Ministère des Affaires étrangères, que la rati- 
fication ne s'applique qu'aux documents signés, c'est-à-dire à la Conven- 
tion elle-même et au protocole n" 2 ... ». Cette communication a été portée 
à la connaissance des Etats intéressés par lettre circulaire du 25 mars 1955. 

•) Le 6 décembre 1954, les Etats-Unis d'Amérique ont notifié au Di- 
recteur général de l'Unesco que la Convention était applicable, en plus 
du territoire continental des Etats-Unis, aux territoires suivants: Alaska, 
Hawaï, zone du Canal de Panama, Porto Rico et Iles Vierges. Le 14 mai 
1957, les Etats-Unis d'Amérique ont, en outre, notifié au Directeur géné- 
ral de l'Unesco que.la Convention était applicable à Guam. Cette notifi- 
cation a été reçue le 17 mai 1957. 

Par lettre en date du 21 novembre 1957, le Gouvernement du Pana- 
ma a contesté le droit des Etats-Unis d'Amérique d'étendre l'application 
de la Convention à la zone du Canal de Panama. Par lettre en date du 
31 janvier 1958, le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique a affirmé 
qu'une telle extension était conforme aux termes de l'article 3 de son 
traité de 1903 avec le Panama. Copies de ces deux lettres ont été com- 
muniquées par le Directeur général à tous les Etats intéressés. 

7) Le 16 novembre 1955, la France a notifié aü Directeur général de 
l'Unesco que la Convention et les trois protocoles s'appliquaient, à partir 
de la date de leur entrée en vigueur pour la France, à la France métro- 
politaine et aux départements de l'Algérie, de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Guyane et de la Réunion. 

8) Le 14 novembre 1955, la communication ci-après a été adressée 
au Directeur général de l'Unesco au nom de la République des Philip- 
pines: « S. Exe. le Président de la République des Philippines a or- 
donné le retrait de l'instrument d'adhésion de la République des Philip- 
pines à la Convention universelle sur le droit d'auteur avant la date du 
19 novembre 1955, date à laquelle la Convention entrerait en vigueur 
pour les Philippines ». Cette communication a été reçue le 16 novembre 
1955. Par lettre circulaire en date du 11 janvier 1956, le Directeur géné- 
ral de l'Unesco l'a transmise aux Etats contractants et aux Etats signa- 
taires de la Convention. Les observations reçues des Gouvernements ont 
été communiquées à la République des Philippines et aux autres Etats 
intéressés par lettre circulaire du 16 avril 1957. 

soit: 44 pays. 
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